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Séance du Mardi 22 Mai 1951. 


8. — Discussion d'urgence d'une demande d'avis sur un projet de 


SOMMAIRE décret, présenté par M. le ministre d'Élat chargé des relations 

avec les Etats associés, M. le ministre de la France d'outre-mer 

1. — Procès-verbal: MM, Cazelles, de Bovsson, le président, d'Ar- et M. ie secrélaire d’Elat à la France d'outre-mer, précisant les 

boussier, Corval, Perier, Max André, Egrelaud, Borrey, Biur, pré- attributions du service des affaires sociales d'outri mer, en appli 

sident de la commission du règlement, des pétilions et des ques- calion de la joi validée ne G65 du 49 novembre 1943 (no 155, 
tions conslilulionnelles, Scelles, Ilazoumé, — Renvoi au bureau. année 1951). 

2. — Dépôt d'une demande d'avis avec demande de discussion d'ur- dr président et rapporteur de ‘a commission des affaires 


gence. 
Mme ia. présidente. 
8. — Dépôt d'une proposition de résolulion avec demande de dis Discuss’on générale: M, Ridet, Mme la présidente. 
Passage à la discussion de l'avis. 
Suspension et reprise de la séance. 
Artlic.e M. le président de ia commis-ion. 


4. — Communicalion de deux décisions du bureau: Adoption de l'article fer, modifié, 
a) Adoplion du procès-verbal, au scrutin, article 2 
by Elizibilité Parlement de MM, les conseillers. 'remier amendement de M. Bidel: MM. Bilet, le président de 
MM. le président, Bour, président de la commission du règle- la Commission, — Adoption. 
ment,, des pélilions et des questions consliltulionnelles, Deuxième amendement de M. Bidel: MM Bide!, Mile Le Her, 
5. — Candidatures à des commissions. en président de la coinmisson — Retrait. 
MM. sunillon, président de ‘a commission de 1] de 
6. — Viel-Nam: vérification de poivairs. la justire, de: rires le ent 
Désignation des conseillers de l’Union française par L'Etat associé de commission, Calrice, Léon, Sceiles. 
du Viet- \am. Adoption de licle 2 amenlé 
MM Laulissier, le présiient, idoplion successive des ‘es 2 et ! 
Motion préalable de MM. Lautissier, Egrelaud, et les membres \doption, au serulin. de l'ensemb'e de l'avis 
Sur la recevabilité: MM. Lautissier, Je président, Gaignard, Anto- 9. — Candidature à une comin n 
nini, Boussenot, président du quatrième bureau. — Rejet, au 
MM. Le Brun Kéris, rapporteur du quatrième bureau, Nzuven 30. — Discussion de la pronosilion de M Momo Touré tendant 
Huy Laï, d’Arboussier, Egrelaud, de Perelti — Adoption, au inviier le Go ernement à recommander scriotio buüve 
inviier 1 it à der pliun au budzet 
s'rulin. du F. 1. D.1 des crédits nécessaires : 
Admission des représentants du Viet-Nam. jo A ! be, de véhicu'es destinés aux services de santé des 
fat terziti ires e- er: 
3. — Décision sur une demande de discussion d'urgence. 
Sur l'urgence: MM. le président, Borrey, président de la com- 5° À Par ere on d'ateliers de réparations pourvus d'un ou‘il- 
mission &es AMlaires sociales, Bidet, Junillon, président de la com- lage et de pièces de rechange suffisants; 
mission de la législation, de la Justice, des affaires administra- 4 A la création de e formations accél érées d'apprentissage ». 
lives et domaniales. 266, année 1950, et 116, année 1951. 
Urgence déclarée, au scrulin. M. Touré, rappoileur de la commission du plan, de l'équipement 
Sur la fixation de la date: Mme la présidente, MM. le président et des communications. 
de la commission, Bidet, Discussion générale : M. Borrey 
Discussion immédiate ondonnée. Adootion de ja proposition, 
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Renvoi d'une affaire à une prochaine séance. 


biscu<sion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
\ Le ministre de ja Franre d'outre-mer. portant modification des 
« Hons du décret du 11 avril 1904 relatif à la protection de la 
publique en Afrique occideniaic française, (Nes 254, 
anude 190, et 150 et Li, 1251). 

président ranporteur de le commission des affaires 
£ 

Bour, rapportent iur de conmission de Kgie- 
lation, de la ‘austice, d afTiire et domaniales. 


M. ua Kinh, rapporteur pour avis de la commission du règle- 
eut, des pétilions el des queslions 

biscussion générale: Mle Le Ber, MM, le président de la coern- 
d'Arboussier, Touré 


su-pension et reprise de la séance. 
l'assage à la discussion de l'avis. 
Aloplon successive des articles ei 2. 
3: MM, de Boxsson, Scelles. — Adoption 


Arlicle #, — Agoplion 
Sur l'ensemble: MM. Boileau, le président de la commission, 
Touré. 
Alogtion de l'ensemble de l'avis, 
15. lésion sur une demande de discussion d'urgence. 
Sur j'utgence: M. Alfred Bour, président de la commission du 
réglement, des pétitions el des questions consütutionnelles. 
l'rgence déclarée. 
Sur la fixation de la date: M. le président de Ja comamis- 
D-cussion jinimédialte ordonnée. 
#1. bscuss on d'urgence de la proposition de résolution de M. Max 
tendant à demander à l'Assemblée nationale de n'édicter 
encontre des conseillers de l'Union française aucune inéligibiité 
du fait des missions officieles remples par eux au num de 
l'Assemblée de française, 
M. Cazeles, rapporteur de Ja commission du règlement, des 
el des queslions consululonnetles. 
Biscussion générale: M. Max André, 
li sillon additionnelle présentée par MM. de Boysson, d'Arbous- 
sicr, Hazoumé et Borres: MM. de Boysson, le rapporicur. 


Voie rést re. 

Adoption, au scrutin, de ia proposilion de résolulion. 

Reprise de la discussion de Ja disposition additionnelle : MM. Anto- 
président, de Bovsson, Borrey, te rapporteur, d'Arbouss'er, 
Ju 

\ineudement de M, Junillon: MM. Juuillon, de Boysson, Je pré 
siden! 
Sur Ja disposition addilonnelle: M. Max André. 


Rejet, au scrutin, de la disposition aduilionnelle. 


15. Nominalions à des commissions. 

16. Dépôt d'une proposilion de résolution. 

17. Dépôt de propositions. 

LEE Dépôt d'un rapport. 

12. Renvoi de deux demandes de débal sur questions orales. 
20. Conge 


21. — héslcment de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est ouverte à quinze heures dix.) 


— 
PROCES-VERBAL 
Renvoi au bureau. 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le proces verbal de la seance du mercredi 16 mai a été 
affiche. 

IL n'y a pas d'observation 

M. Cazeiles. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, cet après-midi, vient en 
discussion, au Conseil de la République, le projet de loi concer- 
haut la loi électorale dans les territoires d'outre-mer. 

Si mes renseignements sont exacts, il y aurait, dans ce texte, 
un paragraphe qui ferait interdiction aux conseillers de l'Union 
francaise et aux mermbres du Conseil économique de se présen- 
ter dans les territoires où ils sont allés en mission. 

L'Assemblée m'a fait l'honneur de me confier la présidence 
de deux missions qui se sont rendues en Afrique noire. 
d'indique tout de suite à mes collègues et, par delà l'Assemblée, 


aux auteurs malveillants le cette initiative, ainsi d'ailleurs 
qu'à l'oprion publique en général, que je ne suis pas can- 
dilat: mais je trouve inadmissible qu'une Assemblée parle- 
mentaire veuille nous considérer comme des citoyens diminués 
dans les territoires d'outre-mer. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, 
des pélilions et des constitulionnelles. C'est anti- 
constitutionnel! 


M. Cazelles. Nous avons rempli un mandat que la Constitution 
nous à confié. Nous l'avons rempli aussi honnêtement que pos- 
sible et nous ne pouvons adinettre que le Conseil de Ja Répu- 
blique nous considère, je Je répète, comme des citoyens 
diminués, (Trés bien! trés bien? 

Celle inlerdichon, pour qu'elle paraisse plus logique de la 
part du ConseT de la République, devrait également s'étendre 
aux dépulés el aux sénateurs: mais elle ne semble concerner 
que les conseillers de l'Union francaise et les membres du 
Conseil économique. 

Mes chers collègues, si vous en éles d'accord, je demanderai au 
président de l'Assemblée de bien vouloir suspendre la Séance 
dans le courant de Faprèsm'di, à l'heure qui lui conviendra, 
et de réunir le bureau pour le saisir de cetle question. (Applau- 
dissements au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Boysson. 


M. Guy de Boysson. Mon ob-ervalion porte sur le procès-vers 
bal. Je voudrais protester sur la facou dont Je compte rendu du 
Journal officiel relate la fin de la dernière séance et sur le fait 
que l'ordre du jour de notre séance d'aujourd hui, qui ea pas 
été mis aux Voix, pu être adopté par l'Assemblée. 

A la page 603, 2° colonne, du Journal officiel — dont je dirai 
tout à l'heure qu'il a été porté à ma connaissance d'une 
maniere peu ordinaire — il est indiqué que le président de 
séance donne Jecture de la proposilion de la conférence des 
présiients, La procédure réglementaire aurait voulu qu'après 
avoir donné lecture de celle proposition, Je président ait 
demandé S'il y avait des oppositions où des propositions come 
plémentaires, En ce qui me concerne, j'ai fait des propositiogs 
complémentaires après avoir demandé ia parole. Le présilent 
de séance n'a pas vouim mellre ces propositions aux voix, ce 
qui est absolument contraire au règlement, coinme je me suis 
Jermis avec d'autres collègues, molamment MM. Giard et Cazel- 
4 de Je jui faire remarquer, 

Pour vous rappeler d'ailieurs la façon dont se deronle géné- 
ralement la procédure des propositions de modification à un 
erdre du jour, je n'ai qu'à ciler le compte rendu de la séance 
du {6 mai dernier: 

Le président, après avoir donné lecture des proposilions pour 
l’ordre du jour, a demandé S'il n'y avait pas d'opposition. Notre 
collègue M. Gaudart à fait alors une proposition et le président 
a ensuite consuité l’Assemblée eur cette modification à l'ordre 
du jour, I est clair que, lorsqu'un conseiller fait une propo- 
siion de modblfication de l'ordre du jour, celle proposition doit, 
au moins, èlre mise aux voix, ce qui n'a pas éte fait lors de 
uotre dernière séance. 

Je signale d'autre part que les propositions de la conférence 
des présideots n'ont pas été mises aux voix, et d'ailleurs elies 
n'auraient pu l'être qu'après le vote des modifications propo- 
sées, ces modilicalions avant la priorité pour le vole. A 1 

age G13, vous remarquerez que le président déclare adoptées 
es propositions de la conférence des présidents avant de donner 
la paroie à un conseiller qui l'a demandée, Je conteste formel- 
lement le fait que l’ordre du jour de la séance d'aujourd'hui 
ait été cé lors de notre dernière séance. En fait, le prési- 
dent à lu l'ordre du jour, mais ne j'a pas mis aux voix, pas 
plus d'ailleurs que ma proposition. 

Je voudrais aussi signaler l’anomalie résultant du fait que 
le compte rendu officiel de la séance de mercredi dernier ne m'a 
été remis — comme, je pense, à la plupart de mes collègues — 
qu'aujourd'hui mardi, par motocycliste. 


M. Cazelles. Cela à été général. 


M. Guy de Boysson. Je voudrais signaler que les numéros du 
Journal officiel ne sont jamais distribués par motocyclistes, 
mais par la poste. Or, ce matin, un motocyeliste a même 
demandé au concierge de mon immeuble de vouloir bien signer 
un reçu de ce numéro du Journal officiel, tandis que les autres 
numéros me sont parvenus par la poste, comme loujours. J'en 
conclus que ce numéro a donné leu à une diffusion différée 
et anormale, ce qui me parait très onéreux pour une distribu- 
tion de ce genre. 

Je voudrars également préciser qu'A la fin de notre dernière 
séance, alors que nous étions en pleine discussion sur l’ordre 
du jour de la prochaine séance, nous nous sommes soudain 
aperçus que nous n'avions plus de président de séance, Cela, 
d'ailleurs, à provoqué des protestations sur tous les bancs de 
l'Assemblée, I s'agit là d'une procédure absolument anti- 
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réglementaire et que l'on ne saurait chercher à régulariser 
par quelques phrases ajoutées au Journal officiel. | 

C'est pour tir ind contre une telle procédure que je 
demande, conformément à l'article 47 du règlement de notre 
Assemblée, le rejet du procès-verbal de [a dernière séance. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je réponds à M. de Boysson sur les deux 

oints de son intervention, en commençant par le second: 
k de Bovsson a indiqué à l'Assemblée que le Journal officiel 
avait été diffusé par motocyclistes et avec un très grand retard. 
Je lui donne connaissance, en même temps qu'à l'Assemblée, 
de la lettre qu'a reçue M. le secrétaire général de M. le préfet, 
directeur des Journaux officiels: 

« Paris, le 19 mai 1951. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'imprimerie du 
Journal officiel, en raison du volume exceplionnel des textes 
qui lui ont été remis ces jours derniers, ne pourra mettre en 
composition fes débats de votre Assemblée du 16 mai que dans 
la journée de demain dimanche 20 mal. 

« La revision, ainsi qu'en a été informé M. Hingre, chef du 
semvice sténographique, pourra s'effectuer dès lundi matin et 
le tirage assuré lundi soir, afin de mettre à votre disposition, 
dès la première heure, mardi matin, les exemplaires qui vous 
sont destinés, 

« J'espère que ces dispositions Emiteront duns la mesure du 
possible les inconvénients résultant du retard apporté au tirage 
de vos débats, pour lequel je vous exprime mes regrets, mais 
qui résulte de circonstances tout à fait exceptionnelles et indé- 
pendantes de ma volonté, 

« PIERRE CASSAGNEAU ». 

M. Guy de Boysson. J'ai soulisné, monsieur le président, 
qu'il s'agissait peut-être d'une coïncidence, 

M. le président. En conséquence, mon cher collègue, si Ja 
distribution, par motocyciistes, est un mode de distributico 
OnNÉtEUX, Vous ne pourrez pas en vouloir à l'Assemblée de 
l'Union francaise de lavoir utilisée ça” elle vous a permis, tout 
à l'heure, l'intervention à laquelle je réponds. 

Sur le premier point, c'est-à-dire sur l'adoption du procès 
verbal! de la précédente Séance, que je n'avais pas l'honneur 
de présider, il est biea entendu que j'en assume, en qualité de 
président de l’Assemblée toute la responsabilité, 

Acte est deané de votre observation, mais avant de mettre 
le procès-verbal aux voix je vais donner Ja parole à ceux de 
nos collégues qui me l'ont demandée pour expliquer leur vote. 

La paro.e est à M, d'Arboussier. 


M. Gabriet d'Arboussier. Je voulais également intervenir sur 
le procès-verbal car la confusion qui a marqué la fin de notre 
der ère Séance n'avait pas permis, en effet, aux membres qui 
y ont assisté, de savoir très bien où nous en étions, Je me 
proposais également de souligner l'anomalie qu'il y avait à 
celle précipitation et à ce que j'ai appelé d'ailleurs. au cours 
de celle même séance, de la part de notre président de séance 
un zèle peut-être un peu trop hätif à soulager je ne sais quelles 
1esponsabilités gouvernementales, 


M. Gazelles. à présidé de trois heures à minuit, sans 
ruplion, 


M. Gabriel d'Arboussier. Je savais et j'ai moi-même dit, à la 
fin de celte Séance, que cet énesvement de notre président pon- 
vait se concevoir à la suite d'une séance ininterrompue de pres 
de vi heures, Je rends à César ce qui est à César en rappent 
ce fait. 


M. le président. Cela vous est arrivé, monsieur d'Arboussier 
et votre Jeunesse en à triomphé! 


M. Gabriel d’'Arboussier. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, mais je crois qu'il est peut-être des questions où la jeu- 
nesse n'a rien à voir et qui, dans des cas semblables, expli- 
quent parfaitement lénervement. 

D'autre part, je voudrais également joindre ma protestation 
à celle qui, tout à l'heure, a été élevée par notre collégue 
M. Cazelles, 

Je crois qu'en effet il est anormal que nous voyions prendre, 
par ie Conseil de la République, une certairte attitude à l'égard 
de, membres de cette Assemblée. Pour ma part, je m'offusque 
besucoup plus du maintien du double collége dans les terri- 
toires d'outre-mer qui va être assuré par ce Conseil de la 
République que, peut-être, de l'exclusion de nos collègues, 

Je m'associe à la protestation de la mème facon; ce sont 
simplement des degrés que je mels dans ma protestation, Je 
yroteste d'autant plus volontiers que je ne suis ni visé ni 
intéressé par cetle exclusion, mais les arguments employés 
doivent précisément faire réfléchir votre Assemblée. 

Il est, en effet, assez curieux que ce soient précisément ceux 
de nos collègues qui sent allés dans les territoires d'outre-mer, 


qui ont pu, par conséquent, constater ce qui S'y passait, que 
lon veut écarter de la représentation parlementaire, tandis 
que l'on permet à tout citoyen, venant de Saint-Quentin ou de 
v'importe quelle autre ville de France, de se présenter, alors 
qu'il ignore tout des problèmes des territoires d'outre-mer. 

Dans un débat de notre Assemblée, j'ai été amené à dire que 
ne sont respectés que ceux qui se font respecter. Il en est 
de mème pour les mesures prises d'une facon générale à l'égard 
des territoires d'outre-mer, où l’on va encore proroger le double 
collège et maintenir un collège étriqué, non par des arguments 
d'opportunité, mais par des arguments de fond extremement 
graves. Ceux-ci rejoignent, à mon avis. les arguments racistes 
que j'ai entendus sur l'inaptitude et l'infériorité congénitales. 
Nous savons que, dans des débats de commission, ces argu- 
ments ont été invoqués, ce qui, et c'est l'honneur de notre 
Assernblée, n'a pas été le cas de Ja part de ceux qui, dans celte 
Assemblée, ont plaidé pour le maintien temporaire du double 
collège, 

Je tiens à souligner que si nous ne réagissons pas contre un 
tcl courant, la deésaffection qui se produira dans les terriloires 
d'outre-mer est inéluctable, Ce n'est pas par la présence d'un 
cu trois, ou quatre députés que nous assurerons FUnion fran- 
çaise. Là n'est pas le prohièéme, Le probleme est beaucoup 
plus profond, beaucoup plus grave. L'Union française entre 
les peuples d'outre-mer et celui de France ne peut se fure 
que sur un pied d'égalité, de fraternité et dans la plus com- 
plète honnèteté, et si Pon admet qu'ii peut y avoir des insuwf- 
fisances de part et d'autre. (Applaudissements Sur tous les 
Lanes.) Ce n'est que dans ce cas que l'on pourra fonder FUnion 
française et c'est sur ce plan que nous devons avertir les 
autres Assemblées du danger qu'elles font courir à FUnion fran- 
çaise. (Très bien! très bien! — Applaudissements unanimes.) 


M. le président. La parole est à M. Corval sur le procès-verbal. 


M. Corval. Monsieur le président, dans le compte rendu de Ja 
seance du 16 mai, page 285, première colonne, je lis les inter- 
ventions suivantes: 

« M. Alard. Tout cela effraye particulièrement le Gouver- 
nement et sa majorité, IL craint par dessus tout l'unité des 
travailleurs nord-africains et français et cela explique tous les 
mensonges d'une presse à gage essavant de créer un courant 
raciste dans la population francaise... » 

« M. Alphonse Juge. Cela n'a rien à voir avec le débat. 

« M. Paul Catrice. C'est de l'Humanité que Vous parlez, mon- 
sieur Alard ? 

« M. Alard. À ce sujet, le journal L'Aube s'est particulière- 
distingué, Le 2 mai, dans un artic'e nettement provoea- 
teur, il rendait les travailleurs nord-africains responsahies des 
mcidents suscités par la police, Cet aetic'e paiticuliérement 
odieux était intitulé: « Pancartes ét poignards à Maubeuge, » 

Mes cher: coliègues, je ne m'attarderai pas à réfuter des aceu- 
sations aussi viles. Chacun ici sait ce que le mouvement répu- 
blicain popuiaire fait en fiveur des Nord-Africains Je 
rejetterai done ces insinuations avec le mépris qu'elles méri- 
tent. Mais puisque certains de nos communistes 
ignorent quelle position nous avons prise à l'égard de Futilisa- 
tion particulièrement lâche de travailleurs nord-africains par 
les éommunistes, lors de la manifestation du {1% mai, Je Jirai 
précisément un extrait de L'Aube du 3 mai: 


« Ne jefons pas la pierre à ces hommes — ;1 s'agit des Nord- 
Africains — venus en France dans des conditions souvent ascez 


suspecles, victimes de rabatieurs sans serupules qui leur offrent 
monts et merveilles ct les abandonnent une fois le prix du 
voyage pavé, sans travail, dans le dénuemeut et la détresse. 
L'hnmigration nord-africaine dans la métropo'e est un probléme 
politique et social grave, Quand se décidera-ton à létudier 
sérieusement ? Attegadra-t-on que le désespoir et la cnisére aient 
jeté ces victimes de notre imprévoyance dias les bras des 
communistes ? » 

Ainsi s'exprime-t-on dans l'organe officiel du mouvement 
républicain populaire, 


M. Lautissier. Le 3 mai. Il en allait différemment Je 2 mai. 


M. Corval. Je pense avoir suffisamment géfuté les accusations 
Sans fondement des commumistes, Les Nord-Africains que nous 
aimons et que nous servons savent où sont leurs Vrais amis. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Paul Catrice. [rès bien! 


M. le président. Acle vous est donné de votre observation, 
La parole est à M. Perier. 


M. Perier, Je m'associe aux observations de notre collègue 
M. CazeLes concernant la proposition de loi en instance devant 
le Conseil de la Répub'ique. Il est proprement inadmissible que 
les conseiilers de L'Union française puissent se Voir dénier une 
part des Libertés dont jouit tout citoycn de :a France mctropo- 
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lilame ou des territoires d'outre-mer, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. Georges Boussenot. Trés bien! 


M. Perier. Ceci parait d'autant plus curieux que nous sommes 
amenés à nous demander où nous en sommes sur le plan de la 
politique de l'Union française. 

Nous voyons d'un côté se renforcer la représentation des ter- 
ritoires d'outre-mer dans des assemblées qui devraient être 
aux termes méme de la Constitution, appelées à s'occuper par- 
teuliérement des questions qui intéressent la France métropo- 
htaine, et il sembe se manifester de manière permanente un 
désir, quelquefois difficile à situer dans l’espace ou dans le 
temps, de résorber ce que la Constitution nous à donné de 
droits et de devoirs vis-à-vis de l'ensemble de l’Union française. 

D'autre part, et là encore je rejoindrai notre collègue 
M. Cazelie<, Je suis allé moi-même en mission dans les terri- 
foires d'outre-mer. Je ne sais qui peut être visé à travers cette 
loi, car je mme refuse à croire un seul instant que l'on considère 
comme essentiel pour l'avenir de l'Union française ou le sort 
de Ja République, Ja discrimination qu'on veut établir entre les 
ciloyens Inajeurs et des conseillers, chargés de mission, consi- 
dérés comme mineurs. 

M. Alfred Bour. Ce n'est pas une loi, heureusement! 

M, Perier. En ce qui me concerne, j'ai été envoyé en mission 
à Madagascar, et je ne serai pas candidat sur ce territoire. En 
prononçant ces paroles, comme la fait tout à l'heure notre 
collègue M. Cazelles, puissions-nous apporter au législateur 
quelques apaisements re to de le faire revenir à une 
plus juste appréciation des choses, J'en serais personnellement 
irès heureux. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Gabriel d'Arboussier. Cela fait partie de tout un système! 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je m associe aux propos 
de M. Cazelles, à ceux de M. Perier et j'ajouterai même à ceux 
de M. d’Arboussier. 

A celui-ci, je dirai qu'il a soulevé un problème différent de 
celui évoqué par M. Cazelles, 

Je suis d'accord au fond avec ses conclusions: certains 
veulent poursuivre outre-mer une politique, je ne dirai pas 
raciste, réactionnaire, conservatrice, qui va à l'encontre 
des intérêts des populations. Notre collègue sait tès bien com- 
ment mes amis et moi-même avons voté dans les questions en 
Litige, en partueulier sur la question du collège unique. I sait 
donc que je m'associe aux regrets qu'il exprime et à la pro- 
testation qu'il élève contre la suppression, dans la loi électo- 
rale pour l'outre-mer, de l'extension du collège unique à toute 
l'Afrique noire 

Mais sur cette question il paraît difficile de revenir et impos- 
sible d'apporter une solution pratique. 


M. Egretaud. C'est bien là le nœud de la comédie, monsieur 
Max André! 

M. le président. Monsieur Egretaud, la parole est à M. Max 
André, 


M. Max André, Je me contente, pour l'instant, monsieur 
Egretaud, d'être réaliste et d'envisager ce qu'il est possible de 
faire pour amtliorer la situation. 

M. Egretaud. Nous, nous disons la vérité! 


M. Max André. Quant au grand problème du collège unique, 
je crois qu'il est trop tard pour revenir sur les débats qui ont 
dejà eu Heu à la commission du Conseil de la République et 
qui, probablement, seront ratifiés tout à l'heure en séance 
publique. 


M. Cabrie! d'Arboussier. Le Conseil de la République a’est pas 


M. Max André. Mais je dis qu’on a ajouté en dernière minute 
ue cause qui pose ua problème tout à fait différent, qui n’est 
pas direclement ua problème de politique à l'égard de l’outre- 
mer, mais qui est un problème de politique à l'égard de l’As- 
semblée de l'Union française. C’est une exclusion, une espèce 
d'ostracisime dont sont ou peuvent être victimes certains de nos 
collègues: ceux-ci sont en droit de se plaindre d’une mesure 
qu’, si elle est votée par l’Assemblée nationale, n’en sera pas 
mots auticonsUHtutionnelle, Je crois qu'il est encore temps de 
faire revenir le Parlement sur cette clause qui pénalise certains 
parlementaires, où paraparlementaires — car c'est ce que nous 
Sointnes — pour des missions qu'ils ont remplies dans le sec- 
teur où ils ont À exercer leur activité, missions officielles dont 
ils sont investis par une Assemblée constitutionnelle. Cette 
mesure parait non seulement absurde mais odieuse, Tout en 
m'associant À la proposition de M. Cazelles de faire émettre au 
plus Lôt possible par Je bureau de notre Assemblée une protes- 


tation officieuse, je pense que nous pourrions, au cours de cette 
séance, voter une proposition de résolution demandant officiel- 
lement à l’Assemblée nationale de n'édicter aucune mesure 
d'inéligibilité à l’égard des conseillers de l'Union francaise qui 
auraient exercé une mission officielle outre-mer. C’est l’objet 
d'une proposition de résolution que j'ai déposée sur le bureau 
de celte Assemblée et pour laquelle je prierai la commission 
du règlement de demander l'urgence; ainsi pourrions-nous en 
délibérer d'ici une heure environ et la soumettre en temps utile 
à l'Assemblée nationale. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. Alfred Bour. Très bica! 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


M. Borrey. Les préoccupations des indépendants d'outre-mer 
rejoignent celles des différents orateurs et en particulier de 
notre collègue M. d’Arboussier. 

Cette fin de législature est cruciale pour les populations d'ou- 
tre-mer qui se rendent compte que la prochaine consacrera une 
sorte de diminution de Ja valeur de l'outre-mer par rapport à 
la métropole. (Applaudissements.) 


M. Le Brun Kéris. Espérons que non! 


M. Borrey. Je suis obligé de le dire parce qu'on nous a dits 
« La loi électorale votée, des décisions, messieurs, seront prises 
à votre égard; il vous sera donné satisfaction ». En réalité, on 
savait ce que nous voulions... 

M. Egretaud. Qui cela, « on » ? 

M. Borrey. Beaucoup de nos collègues mttropolitains savaient 
ce qu'ils voulaient, car divers partis ont fait preuve de courage, 
tels le mouvement républicain populaire, les partis socialiste et 
communiste, d’autres encore. 

Ce que nous voulons, ce n'est pas faire absolument partie 
des Assemblées br enr — nous le faisons volontiers, 
mais pour un temps déterminé — sachant fort bien que cela 
ne peut être que transitoire. Nous ne sommes pas séparatistes, 
nous sommes d'Union française, et je voudrais que vous com- 

rissiez en 2 cela consiste: c'est un véritable fédéralisme où 
ous les fédérés se sentent les coudes, tendent leurs efforts 
communs, leurs espoirs communs vers un même but, l'union 
vraie des peuples composant celte Union, sans restriction, pour 

arvenir au même bonheur en communion parfaite dans i'éga- 
ité et la liberté ! Mais vous voudrions une Assemblée de l'Union 
française qui eût des pouvoirs d'Union française. Or, que 
sommes-nous aclueilement ? 

On nous propose d'agir « officieusement » dans les commis- 
sions des autres Assemblées ; nous n'en sommes pas d'accord, 
Et voici qu'on nous dénie le droit d’être élus dans les différents 
territoires où nous sommes allés en mission. Si une telle 
mesure nous paraît exorbitante, disons-le nettement et disons 
nettemen!, franchement, durement notre colère, 

Nous ne voulons pas accepter que certains « scléreux », par 
crainte d'avoir dans l'avenir à combattre des valeurs toniqués, 
essaient, par des tours de passe-passe, d’esquiver un combat 
loyal et franc d’où ils sortirgient nécessairement vaincus. 

J'ai parlé, je l'avoue, avec quelque passion; c’est que le sujet 
est passionnant et qu'en cette fin de session le moment m'a 
paru opporlun pour l’ahorder. (Applaudissements.) 


M. Schock. Nous pouvons faire confiance à notre coltgue 
M. Dorrey ; il connait le problème. 


M. le président. La paroïe est à M. Egretaud, 


M. Egretaud. Je n'interviens pas pour parliciper à la discus- 
sion qui s'est instaurée à propos de cette initiative concernant 
la loi électorale d'outre-mer, contre laquelle l'Assemblée a 
manifesté sa réprobation. Mon groupe s'associe à la proposition 
qui nous est faile d'inviter ie bureau à exprimer nos sentiments 
à cet effet. 

Je me contenterai simplement d'ajouter que, puisque nous 
en sommes à la loi électorale, l’Assemblée pourrait peut-être 
se préoccuper d’un autre problème, plus vital que le sort élec- 
toral qui sera réservé à une catégorie restreinte de parlemen- 
taires : il s’agit du sort du suffrage universel d'outre-mer, du 
collège unique outre-mer mis en cause en cette fin de session 
et. comme je voulais le faire remarquer à M. Max André en 
l'interrompant sans sa permission — ce dont je m'excuse — 
nous sommes persuadés que ce petit jeu de cache-cache entre 
le Conseil de la République et l'Ésablée nationale n'a d'autre 
but que de torpiiler par des manœuvres dilatoires ce qui cor- 
respondait aux aspirations unanimes des peuples d'outre-mer. 
De toute manière, celte loi sera pratiquement inopérante; c’est 
là un scandale contre lequel il nous eût fallu protester. 

J'en reviens à l’objet même de la discussion ouverte sur le 
a Sans revenir sur les explications de mon col- 
ègue et ami M. de Boysson à propos de la validité de ca 
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procès-verbal, je dirai simplement, pour compléter sa propre 
proposition, que si nous contestons Ja validité de ce procès- 
verbal, c'est qu'il fait déclarer à M. le président que l'Assemblée 
a adopté les propositions de la conférence des présidents, Or — 
je fais appel à ia bonne foi de tous nos collègues présents à 
la seance du 16 mai — l'Assemblée n'a pas été appelée à se 
prononcer sur l'ordre du jour proposé par la conférence et 
n'a pu, par conséquent, adopter un ordre du jour quelconque 
pour la séance d'aujourd'hui. 

Je rappelle, à ce sujet, l'article 47 du règlement: 

« Si le procès-verbal donne Hien à contestation — et je crois 
que l'experience fait apparaitre la contestation d’une rnaniere 
claire et évidente à l'ensemble de nos collégues (Sourires.) — 
la séance peut être suspendue pour permettre au bureau d'exa- 
muiner les proposillons de modilicitions du procés-verbal. 

« À la reprise de la séance, le président fait connaitre la 
décision du bureau et il est procédé alors, pour l'adoption du 
proces-verbal, à un vole sans débat par scrutin public, » 

La pr posit nn que je voulais faire, et qui rejoint celle de 
M. de Boy-<on, c'est que notre demande de rejet du procès- 
verbal fasse Fobjet d'une suspension de Séance, de manière 
que le bureau puisse statuer sur notre demande; je ne 
crois pas distraire les inslants de l’Assemblée, car cette propo- 
siuon rejoint, dans ia pratique, celle de M, Cazelles; la sus- 
pension de sance ef la réunion du bureau pourraient donc 
opportunement permettre de régler les deux problèmes. 
(Applaudissements à lertrême gauche.) 


M. le président. Mon cher collègue, je connais parfaitement 
l'article 47 du réglement, Encore faut-il que l'Assembée ne se 
contente pas du « donné acte » aux propositions vroues en 
contestation du prorés-verbal, Par conséquent, sur le point par- 
ticulier soulevé par M. de Boy<son et repris par vous, 11 imparte 
que je consuite l'Assemblée pour savoir si elle veut faire, en 
la circonstance, jouer l'article 47; dans ja négalive, je n'ai qu'à 
cousulter l'Assemblée sur Fadoplion du procès-verbal. Mais, 
avant d'en arriver là, étant donné que deux où trois orateurs 
m'ont encore demandé la parole et qu'aujourd'hui les expli- 
cations sur Je procès-verbal sont particu iérement abondantes 
et développées, je consu terai PAssemblée lorsque tous les ora- 
teurs auront été entendus sur l'adoption pure et simple du 
procès-verbal de la séance du 16 mai. 


M. Alfred Bour, président de la commission du réglement, 
des pélidions des questions conslilutionnelles. Monsieur le 
président, la demande de dseussion d'urgence de la proposition 
de #é<olution de M. Max André est-elle affichée ? 


M. le président, Nous n'avons pas encore terminé Ja discus- 
sion Sur le procès-verbal, monsieur le président, 


M. le président de la commission du reglement. On à in'roduit 
dans la discussion sur le procès-verbal, des questions qui n'en 
faisaier.t pas partie, je suis obligé de ie constater. (Très bien!) 


M. le président, Mon-iour le président, avez-vous protesté ? 
_M. le président de la commission du règlement. Non, mon- 
sieur le président, 

M. le président. Il y a des paroles qui devaient être pronon- 
cées. (Marques d'assentiment.) 


M. Soelles, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Scelles. Mes chers collègues, dans le cadre de l'explication 
sur le procès-verbal, je suis obligé de faire une observation 
qui aurait eu sa place à la fin de ia dernière séance, en ce qui 
concerme les prérogatives de l'Assemblée de l'Union française 
en application de l'article 75 de la Constitution. 

En effet, l'Assemblée nationale doit adopter — si elle ne l'a 
déjà fait — un projet de loi relatif au statut des territoires du 
Sud de l'Algérie. 

Or, l’article 75 (alinéa 2) de la Constitution requiert précisé- 
ment la consultation de l'Assemblée de l'Union française. 

Dans la mesure même où une commission de l’Assemblée 
nationale avait cru devoir meltre en doute la compétence de 
l’Assemblée de l'Union française, vous comprendrez l’impor- 
tance qui s'attache à la consultation de notre Assemblée en cette 
matière. 

Je ne reviens pas sur l'argumentation apportée par nos émi- 
nents collègues, M. le président Boisdon et M. Rosenfeld, _ 
ont montré avec pertinence la compétence de notre Assembiée 
dans les questions algériennes; mais précisément, dans la 
mesure où la Constitution nous apporte un texte précis, les 
modifications de statut et le passage d'une catégorie à l'autre 
daos le cadre fixé par l’article 60 ne peuvent résulter que d'une 
loi votée par le Parlement, après consultation des assemblées 
territoriales et de l’Assemblée de l'Union française. Il me paraît 
donc indispensable que la présidence étudie l'application de ce 


texte en vue de demander à l'Assemblée egationale que l'Asseine 
blée de l'Union francaise soit effectivement consultée ea ce qui 
concerne la modification du statut des territoires du Sud de 
l'Algérie. 


M. le président. Mon cher collègue, je vous ai écouté avec 
grand intérêt mais vous éles sorti, à mon sens, du cadre des 
ubservations sur le procès-verbal. Je vous rappelle qu'il me 
paraît absolument impossible de traiter aujourd'hui la question 
que vous venez de soulever, si mitéressante sait-elle, Elle ne 
pourra faire l'objet d'une discussion qu'à la reprise de nos tra 
Vaux. 

Je vous demande de ne pas ins:ster, car vous excédez mon 
seulement le cadre du procès-verbal, mais celui de nos possi- 
bilités actuelles. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur le procès-verbal 

M. Hazoumé. Je demande la parue. 

M. le président. La parole est à M. Hazourmé. 

M. Hazoumé. Je voudrais faire quelques rectiflcations au pros 
cès-verbhal, 

A la page 59S du Journal officiel de notre séance du 16 mai, 
on me fait dire que: « La potice avait surpris, une nuit, deux 
gosses prenant ua poeu 

En réalité, ces deux gosses non! pas été surpris « prenaat 
un pneu » mais surpris dans Ta rue « roulant ». 
Son importance puisque la police à envoyer une circu- 
laire le lendemain pour inviter les maisons de commerce 
voor reconnaitre à qui appartenait le pneu. 

On me fait dire d'autre part, toujours à Ja page 598: « pre- 
mier apprenti Ibrahim Maroulfon » Cela a l'air de contirmer Ia 
thèse de ceux qui ont fait passer Ibrahim pour un délinquant 
du code de la route ou un chauffeur illégal. Or, j'avais dit pair 
ailleur qu'ibrahim était, non pas apprenti, mais chauffeur 
depuis plus de dix ans, I s'agit done, et je tiens à ce que re 
soit rectié. nor pas de l'apprenti Ibrahim Maroufou », mais 
de « l'apprenti d'Ibrahim Maroufou ». 

J'aurais bien d'autres observations à faire mais je ne veux 
pas retenir davantage le temps de notre Assemblée. 

M. le président. Acte est donné de vas rect fications. 

La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, en faisant une observation 
au début de cette séance, je ne pensais pas rouvrir la diseus- 
sion sur le probléme de la loi électorale en ce qui concerne 
le collège unique ou le double collège, Notre Assemblée s'2s4 
prononcée sur ce problème à l'unanimité, si mes souvenirs sont 
exacts. Nous avons donc, en son temps, donné notre avis sur 
sujet et le groupe socialiste à déterminé trés nettement 
position sur ce problème du collège unique; je ne reviendrai 
donc pas sur ce point, 

En ce qui concerne Je fait méme de mon intervention, 
j'accepte le processus soumis par M. Max André sous là forme 
du dépôt d'une proposition de résolution avec demande de 
discussion d'urgence, proposition de résolttion qui serait rene 
voyée à la commission du règlement qui rapporterait ses conclue 
sions le plus rapidement possible devant notre Assemblée, 


M. le président de la commission du regl2ment. i- 
sément pour cela que j'avais dermandé laffichage de cetie ques- 
uon dès le début de la séance, alin de gagner du temps. 


M. Cazelles. L'étude de la question par la commission du 
règlement n'exclut pas, à mon seus, une réunion du bureau 
our prendre les décisions qui s'imposent, et ce en raison du 
iaps de temps très court qui nous sépare du vote définitif de 
cette loi. 


M. le président. Mon-ieur le président de ai commission da 
réglement, ja ne pouvais pas, au cours de La discussion sur 1e 
procès-verbal, faire procéder à un aftichase. 

Je vais donc consulter maintenant l'Assemblée sus Ie proces- 
verbal, ensuite je procéderai à la réunion de bureau demandes 
jar M. Cazelles, En effet, dans une matière de celle gravilé, 
il est important, même quand une proposition de résalution 
est déposée, que le bureau, érmanation de l'Assemblée, prenuo 
ses responsabilités et élève éventuellement une protestation, 

M. le président de la commission du réglement. 
d'accord. 


M. le président. Je considère Gone que la réunion du bureau 
doit avoir lieu et je vais faire procéder, aussitôt après ladoploa 
ou le rejet du procès-verbal, à l'affichage de proposition 48 
résolution de M. Max Aniré, 


|’ 


M. Guy de Boysson. Je dermande 11 parole. 


M. le président. Je vous rappelle qu'il ne peut y avoir d'explie 
cation de vote sur le procès verbal, 
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M. Guy de Boysson. Pour que l’Assemblée puisse se pronon- 
cer en toute clarté, et pour plus de précision, nous demandons 
que le procès-verbal, conformément à l'article 47 du règlement, 
soit renvoyé pour examen au bureau. 

M. le président. Mai<, monsieur de Boysson, je le suis; il y 
à méme treule-cinq minutes que je le suis! 

M. Guy de Boysson. Parfail! 

M. le président. Vous demandez que le procès-verbal 
rejeté. 

M. Guy de Boysson. Je dis que le procès-verbal donne lieu 
à contestation. 

M. le président. Celte question concerne l'article 47... 


M. Guy de Boysson. Nous demandons le renvoi du procès- 
verbal au bureau. 


soit 


M. le président, Je ne peux mellre aux voix que l'adoption 
ou le rejet du procé<s-verbal. 


M. Guy de Boysson. Mai: non, mon-ieur le président, 


M. le président. Je vous demande pardon. Je ne peux mettre 
aux voix que l'adoption ou le rejet du procès-verbal, à moins 
que vous ne formuliez une contestation écrite sur laquelle 
l'Assemblée sersit appelée à se prononcer par scrutin public. 

M. Egretaud. Je 
réglement. 


M. le président. Vous ne pouvez faire jouer l'article 47... 


M. Egretaud. L'article 47 rapporte aux conte<tations sur 
le procés-verhal et ne fait aucunement allusion à la nécessité 
de présenter les contestations sous une forme écrite, Le règ'e- 
ment — et je fais appel à M. le président de Ja commission du 
réglement — dit simplement: « Si le procès-verbal donne Tieu 
à contestation », Cette contestation peut donc être faile comme 
l'avons faite. s'agit d'une possibilité... 


M. le président. Exactement. 


M. Egretaud. Je vous ai demandé, monsieur le président, de 
bien vouloir soumettre à l'Assemblée la proposition du groupe 
communiste concernant le renvoi de celle contestalion au 
bureau pour statuer en vertu de Fartiele 47. 

M. le président. Le groupe communiste, iivoquant l'article 47 
du aéglement, demande que soit renvoyé au bureau, en vue 
de modilication, le procès-verbal de la séance du 16 mat. 

Je mets celle proposition aux voix. 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


demande Ja parole pour un rappel au 


M. le président. En conéquence, ce sera la premitre question 
€xamince par le bureau, 


DEPOT AVEC DEMANGE D'URGENCE 
D'UNE CEMANDE D'’AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. le président du conseil des 
Munistres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre d'Etat chargé des relalions avec Jes Etats 
associés, M. je ministre de la France d'outre-mer et M, le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, précisant les attri- 
butions du service des affaires sociales d'outre-mer, en appli- 
ection de la loi validée n° G63 du 19 novembre 1945, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 155, distribuée 
et. s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
atlaires sociales, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 62 du règlement, la commission des 
affaires socialès demande la diseussion d'urgence de ectte 
demande d'avis. 

H va être procédé à l'affichage de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

l'Assemblée ne pourra êlre appelée à statuer sur cette 
dmande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


DEPOT AVEC DEMANDE D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Max André une proposition 
de résolution tendant à demañder à l'Assemblée nationale de 
n'édicter, à lentontre des conseillers @e FUnion française, 
aucune inéligibilité du fait des missions officielles remplies par 
vaux au nom ue l'Assemblée de l'Union française. 


S'il n'y à pas d'opposition, celte proposition sera imprimés 
sous Je n° 156, distribuée et renvovée à la commission du 
réglement, des péltions et des questions constitutionnelles, 
(Assenlunent.) 


M. Alfred Bour, p/ésident de la commission du règlement, 
des pétitions el des questions constilutionnelles. Je demande 
Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
du regiement, 


M. le président de la commission du règlement. La conmmis- 
du reglement, des péftions et des questions constitution 
nelles demande l'urgence, 


W. le président. Conformément à l'article 62 du réglement, Ja 
commission du règlement demande Ja discussion d'urgence de 
cette proposition de résolution. 

L'Assemblée ne pourra être appelée à statuer sur celte 
demande qu'après l'expiration d'un délai d'une heure, 

Je Vais maintenant suspendre la Séance pour permettre une 
réunion du bureau qui aura un double objet: 1° examen de la 
proposition du groupe communiste concernant les modifications 
à apporter au procès-verbal: 2° examen de Ja demande de 
M. Cazelles élevant une protestation contre une initiative du 
Conseil de la République. 

I vient d'être procédé à l'affichage de deux demandes de 
discussion d'urgence, 

Done, dans une heure environ, l'Assemblée pourra entres 
prendre Ja discussion sur leur opportunité, 

Personne ne dematule la parole 

La séance est suspendue, 

La séance, Suspendue à Seize heures, est reprise à dix-sepl 
heures cinquante-cinq.) 


M. le président. Ia séince est reprise. 


COMMUNICATION DE DEUX DECISIONS DU BUREAU 
SUR L'ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 


M. le président. J'informe l'Assemblée que le bureau a prig 
Ja décision suivante: 

« Le‘ pureau, réuni en vertu de l'alinéa 5 de l'article 47 du 
règlement, prend acte de la protestation du groupe commu 
histe contre l'adoption du procès-verbal de ia séante du mer- 
credi 16 mai 1951. 

« Cette protestation est rejetée à la majorité des membres. 5 

Je mets aux voix par scrutin public le procès-verbal de là 
séance du mercredi 16 mai. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici, messieurs, le résultat du dépouille- 
ment du scrutin: 


Majorité absolue..... 90 
Pour l’adoption........... 139 
Contre ....:... 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


SUR L'ÉLIGIBILITÉ AU PARLEMENT DE MM, LES CONSEILLERS 


M. le président. Le bureau s'était, en outre, réuni à la suite 
de l'intervention de M. Cazelles au moment de l'examen du 
procés-verbal. 

Le bureau, unanime, partage l'émotion qui fut alors se, nov 
par notre collègue, et ressentie par l'Assemblée également 
unanime. JE fait confiance à son président pour en traduire 
l'expression. 

D'autre part, le bureau fait confiance à la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitulionnelles, 
à laquelle est renvoyée d'office la proposition de M. Max André 
pour jaquelle la discussion d'urgence a été demandée, et il 
espère que, dès que la commission aura terminé ses travaux, 
elle pourra se prononcer rapidement sur l'opportunité de 
l'urgence. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, 
des pétitions el des affaires administratives et  domaniales, 
Monsieur le président, la cominission fera diligence et indi- 
quera à l’Assemblée le moment où elle sera en mesure de 
rapporter devant elle, certainement avant la fin de la séances 
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— 5 
CANDIDATURES A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 6 mars 1951. l'Assemblée 
de l'Union française avait réservé au groupe du Viet-Nam: 

Un siège à la commission des affaires culturelles; 

Un siège à la commission des affaires sociales: 

Un siège à la commission du règlement, des pétitions et des 
questions constitutionnelles, 

Le groupe du Viet-Nam propose : Ne 

M. Phung Ba Nghia, pour siéger à Ja commission des affaires 
culturelles ; au | 

M. Phung Ba Nghia, pour siéger à la commission des affaires 
sociales ; 

M. Cao Van Chieu, pour siéger à la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles. 

Conformément à l'article 24 du règlement, il va êlre procédé 
à l'affichage de ces candidatures, 

Les désignations n'interviendront qu'après l'expiraUon d'un 
délai minimum d'une heure. 


ETAT ASSOCIE DU VIET-NAM, VERIFICATION DE POUVOIRS 
Examen des conclusions du rapport; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelie l'examen des conclu- 
sions du rapport du quatrième bureau sur la désignation de 
conseillers de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam. 

M. Lautissier. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment, 


M. le président. Conformément aux dispositions du règle- 
ment, la parole est à M. Lautlissier. 


M. Lautissier. Mesdames, messieurs, je veux rappeier tout 
d'abord, au sujet de Flentérinement de Ja décision prise par 
J'Etat associé du Viel-Narn, que ma camarade Germaine Autissiet 
avait envoyé, conformément à l'alinéa 3 de larlicle 4 du 
règement, une lettre au président de nolre Assemblée pour 
protester contre la prétendue représentation du Viet-XNam dans 
noie Assemblée, Au sein du quatrième bureau, notre cama- 
rade Daniei Georges a retenu cette protestation, La question 
n'ayant pas été renvoyée à la commission d'instruction, ii y a 
là une violation du règlement, contre laqueile je veux m'élever. 

D'autre part, conformément à lainéa 2 de l'article 6 du 
règlement, j'ai envove une lettre au président de notre Assem- 
biée, en Imopnesant à l'inscæiplion de cette question à notre 
ordre du jour En application même du règement, Ja question 
doit ea être relirée et renvoyée à la commi-sion d'instruction. 
Je demande donc l'app'ication pure et simple du règlement. 


M. le président. Monsieur Lautissier, il y a une légère contra- 
diction entre Votre rappel au rég'ement et la motion préaïable 
que vous avez fait parvenir à la présidence, 

Vous m'avez fait tenir une motion préaable dont je vais 
donner lecture à l'Assembiée, que je consuiterai, du reste, sur 
sa recevabilité, Er effet, je pense que c'est une auestion que je 
suis obligé de lui poser après la lecture du texte que vous 
allez entendre : 

« Motion préalable présentée par MM. Lautissier, Egretaud et 
les membres du groupe communiste. 

« L'Assemblée de l'Union francaise, 

« Considérant que les « désignations des. conseillers de 
l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nam »; ont été faites 
par l'autorité qui s'intitule gouvernement Bao Dai; 

« Considérant que le soi-disant gouvernement Bao Daï ne 
représente en rien le Viet-Nam ni le peuple vietnamien; 

« Considérant que le Viet-Nam ne constitue pas un Etat 
associé de l’Union française mais un pays indépendant dont le 
gouvernement légitime, démocraliquement élu, est présidé par 
le président Ho Chi Minh: 

« Considérant que la Constitution prescrivant que « Ja Répu- 
bique française n'emploiera jimais ses forces contre la liberte 
d'aucun peuple », il! importe que le gouvernement français 
arrête au plus tôt la guerre criminelle du Viet-Nam et rapatrie 
le corps expéditicnnaire en Indochine, afin de permettre au 
* vietnamien de jouir ea paix de son indépendance natio- 
uale, 

« S’oppose à la validation des pouvoirs des conseillers dési- 
gnés par M. Bac Daï, » 

Je crois tout à fait naturei, au seuil de ce débat. de consuîter 
l'Assemblée sur la recevabilité de cette motion préaiable, 

La parole est à M. Lautissier sur la recevabilité. 


M. Lautissier. Mesdames, messieurs, nous avons déposé le 
texte dont M. le président vient de donner lecture parce que 
nous estimons qu'il est utile que l'Assemblée se prononce en 


connaissance de cause; c'est pourquoi nous insistons pour 
qu'elle vote la recevabilité de celte motion préglable. 

En effet, si nous apprenions qu'un de nos collègues n'est 
pas un représentant authentique de son pays ou qu'il v à eu 
quelque fraude, nou< nous prononcerions contre sa validation, 
C'est exactement ce qui se produit pour les prétendus repré- 
sentants du Viet-Nam, ce qu'indique notre motion, dont M. le 
président a donné iecture, puisque ces conseillers ont été dési- 
gnés par Bao Dai, qui ne représente en rien le peup:e viet- 
naimien. 


M. le président. Je vous fais remarquer que vous n'avez pas 
le droit de meitre en cause le chef d'un Etat associé. 

M. Lautissier, Je ne le mets pas en cause, Erclamaltions au 
centre). Ainsi, conformément à notre ligne traditionnelle, en 
demandant de recevoir notre motion préalable, qui conclut à 
l'invalidation des représentants de Bao Dai, nous poursuivons 
notre fidèle politique d'amilié avee le peuple vietnamien. 

Certains de nos collègues, 11 y à quelque temps, avaient voulu 
tenter une expérience avec l'ex-empnereur Bao Dai, Quel en est 
le résuilat ? 

Comme argumentation, et me référant seulement aux services 
de presse de l'Assemblée — qui vous parviennent d'ailleurs 
comme à moi-même — voici ce qu'en dit, par exemple, le 
Times, journal conservateur indépendant: 

« Ce qu'on a appelé l'expérience Bao Dai n'a pas été un 
succès. Les événements ont prouvé que la personne de Fex- 
empereur ne suffisait pas à rallier les Vielnamiens, » 

M. Roulleaux-Dugage. À quelle dale ? 


M. Lautissier. L'article est daté du 6 mars Of, 

Voici ce qu'en dit encore le Foreign Affairs du mois d'avril 

« Pour autant que je puisse en juger, la majorité des Viet. 
namiens conscients polliquement accordent leur <vinpathie au 
régime d'Ho Chi Minh. » 


M. Scelles. C'est une revue de presse, mais cela n'a ren à 
voir avec la validalion. 


M. le président. [| ne s'agit pas de validation. 


M. Lautissier, Cell: argumentation m'est fournie par une 
presse qu'on ne peut pas qualifier de communiste et dont c'est 
le point Ge vue, Et pu:sque vous semblez vouloir Fignarer, je 
vous en donne connaissance, 

Voici ce que disait également le New York Herald Tribune: 
« Presque tout le monde vous dira que là plus grande majorité 
du peuple vietnamien préfére toujours Ho Chi Minh à Bao 
Dai ». 

Voilà, mesdames et messieurs, ce que dit une presse qu'on 
pe peut qualifier d2 communiste, Et nous savons tès bien 
qu'en dehors des éléments honnètes qui ont vouiu ten'er l'expés 
rience Ban Daï, nous avons vu depuis, et pour la plus grande 
honte de.certains: ce scandale de l'achat des consciences, Fhis- 
loire des chéquards, celle de Van Co. 


M. le président. Monsieur Laulissier, cela a déjà été dit 
l'année dernière par Mile Autissier, (Sourires.) 


M. Lautissier. Voili pourquoi j'insiste sur la recevahilté de 
noire motion préalable dont le rejet signifierait la continuaton 
de l'expérience Bao Daï, qui ne Se maintient là-bas que grace 
aux troupes françaises. Personne ne se trompe sur lindépen- 
dance accordée à l'état de Bao Daï et c'est un journal catholique 
encore, La Quinzaine, qui écrivait. (Prolestalions au centre.) 


M. Gaignard. Je proicste, il n'est pas catholique, 


M. Lautissier, le 15 inars 1951: « Que signifie cette indée 
pendance ? La France avant négocié l'indépendance avec Bao 
Daï, personnage de plus en plus impopulaire et qui ne doit 
son maintien qu'à la présence des troupes francaises, que 
signifie cette indépendance qu'il serait même impossible de 
rendre effective parce que la grande majorité des éiéments 
valables de l'élite vietnamienne sont dans les rangs du Viet- 
Minh. » 

Et vous savez très bien que les Vietnamiens ne S'y trompent 
pas. Je me réfère toujours à cette presse pour que vous sach'ez 

ue nous ne somines pas les seuls à penser ainsi, Le même 
imes, déjà cité, écrit: « Pour beaucoup de Vietnamiens, Ja 
question essentielle n'impress'onne guère; il ne peut v aveir 
d'indépendance réelle tant que les troupes francaises sont là. 
De même, le décret actuel d'indépendance dont jouit le pays 
est souvent rejeté comme une parodie, comme une concession 
accordée à contre-cœur par les Français et qui maintient solide 
ment le pays sous la dépendance de Paris qui tire les ficelles. » 

En définitive, mesdames, messieurs, l'expérience Pao Dai 
c'est la continuation de cette guerre qui a conduit aux atrocités 
de Dalat évoquées. devant cette Assemblée, c'est la continuation 
de la guerre contraire aux intérêts de nos deux peuples. Mais 
ce sont les intérêts américains qui commandent et l'un des 
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fossoyeurs de notre pays — M. Paul Reynaud — indiquait. 
(Protestalions.; 


M. le président. Vous devriez lire le Journal officiel du mois 
de mars 1%50, lout cela a déjà été dit. (Sourires à gauche et au 
centre.) 


M. Lautissier. .. s'adressant aux Américains: « Sur le plan des 
intérèts purement matériels ce sont vos intérêts bien plus que 
les nôtres que nous défendons en Indochine, » (Protestalions au 
centre el à gauche.) 

En définitive, au bout de celle polilique se dessine la guerre 
itipésialete contre la Chine populaire et d'ailleurs sur ce ter- 
rain nombreux sont les Français qui pensent comme nous. Et 
vous en particulier, mernbres du M. KR. P. qui avez l'air de 
vous élever contre les citalions que je fais. N'est-ce pas à votre 
Congres M. P, de la Seine qu'une équipe d'étudiants à 
déposé une motion qui disait ootamment : 

« Considérant que c'est essentiellement sur Ja jeunesse que 
a la guerre d'Indochine, que tous les jours des jeunes tom- 
ent dans une guerre dont on ne voit pas la fin, que chaque 
jour rend plus difficile la coopération future des peuples viet- 
hatmien et francais, que la prolongation de cette guerre entraîne 
des sacrifices humains et financiers qui pésent lourdement sur 
l'économie française et empèchent Ja réalisation des grandes 
réformes eociales nécessaires, réclame des informations objec- 
tives et la vérité sur la situation en Indochine, proteste éner- 
giquement contre certains procédés de guerre iohumains 
comme Île napalm qui portent atteinte à l'honneur de notre 
pays, réclament l'organisation de négociations directes avec 
Ho Chi Minh et la cessation des hostilités ». 

Mesdames, messieurs, Vous VOyez que nous ne sommines pas 
seuls sur ce terrain et que les étudiants M. R. P., qui ont 
présenté celte motion au congrès de Ja Seine. 


M. Max André, 11 y eu avail un ou deux, monsieur Lautissier. 

M. Laulissier. 11 y en avait jusque dans vos rangs, jusque 
daus votre congrès 

M. Paul Catrice. Notre parti n'est pas monolitique comme le 
voue. 

M. Laulissier, Qui, ils ont raison parce que le gouvermement 
régulier du Viel-Nam, le seul gouvernement légitimement élu 
est celui du président Ho Chi Minh. Vous savez très bien d'ail- 
leurs qu'avec Bao Daï, malgré les vagues promesses dont on 
noue à fait part, et qui paraissent jusque dans les bulletins qui 
nous parvieunent ic, aucune élection n'a eu lieu, même pas 
dans les villes retranchées,.. (Protestalions au centre.) 


M. Gaignard, C'est chez Ho Chi Minh qu'il n'y en a pas eu ! 


M. Lautissier, où Bao Dai est protégé de son peuple par 
le corps expéditionnaire, et pour cause. Le Times, déjà cité, 
h'indiquaitAl pas... (Vives protestations.) 


M. Antonini. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 


M. le président. La parole eet à M. Antonini pour un rappel 
au reglement, 


M. Lautissier. Je termine dans quelques instants. 


M. le préstéent, Monsieur Lautissier, la parole est à M. Anto- 
nini, Quiconque demande la parole pour un rappel au règle- 
ment l'obtient immédiatement, Vous avez pu vous en aperce- 
voir à l'instant, puisque, pour respecter le règlement, j'ai prié 
M. Le Brun Kéïis, rapporteur de la commission, de ne pas mon- 
ter à la tribune et que je vous ai donné la Jarole. 

La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, Monsieur le président, mes chers collègues, je 
voudrais faire remarquer qu'actuellement M, Lautissier ne dis- 
cute plus sur la recevabilité de sa motion préjudicielle, mais 
sur le fond mème. 

Dans ces conditions, je demande que la parole lui soit 
relirée, 

M. le president. M. Lautissier dispose d'un quart d'heure pour 
s'expliquer sur la recevabilité de sa motion préjudicielle. 


M. Antonini. Mais actuellement il s'explique sur le fond, 


M. Lautissier. J'explique les raisons pour lesquelles ma 
Melon est recevable, 


M. le président. 1! faudrait que je consulte l’Assemblée pour 
savoir si M, Lautissier s'éloigne trop du sujet, Mais avant, je 
ferai confiance à sa promesse d'en avoir terminé dans les plus 
brefs délais. (Sourires.) 


M. Lautissier, Ainsi donc, mesdames et messieurs, je vais 
reprendre Ja citalion — que M. Antonini a interrompue pour un 
rappel au règlement — en indiquant « qu'il était difhcile de 
répondre que ces élections ne pouvaient avoir lieu parce que, 


mème dans les zones vietnamiennes tenues par les troupes 
françaises, le Viet-Minh pourrait avoir un nombre gênant de 
VOIX ». 

Ce que je veux montrer, mesdames et messieurs, c’est qu'il 
faut recevoir notre molion préalable: en effet, si nous ne dis- 
culons pas la qualité de representation de ceux qui viennent 
représenter dans notre Assemblée un Etat associé, nous ris- 
quons d'avoir des gens qui ne représentent rien en définitive, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) Et vous savez aussi 
bien que nous à quoi se limitent ces zones, tenues par l'armée 
française et dans lesquelles est protégé le gouvernement Bag 
Dai contre son peuple. 


M. le président. Il ne s’agit plus du tout de Ja recevabilité 
de votre motion, monsieur lautlissier, et je Vais consulter 
l'Assemblée... 


M. Gaignard. Il va bientôt en terminer. 
M. Raymond Lombardo. Il s'agit de la souveraineté de l'Etat, 


M. Lautissier, Vous avez tous recu ce journal intitulé La 
Tribune d'outre-mer, où l'on trouvait une carte évocatrice com- 
srenant les zones tenues par le gouvernement Ho Chi Minh et 
F4 zones tenues par les troupes françaises qui protègent 
Bao Dai de son peuple. 


M. Egretaud. C'est bien la souveraineié qui est en cause. 


M. LautiSsier. Toutes ces raisons font que mous ne pouvons 
admettre les délégués d'une prétendue autorité, qui ne repré- 
sentent rien. 

C'est pourquoi nous vous demandons de voter la recevabilité 
de notre motion préalable, Ce faisant vous voterez contre la sale 
guerre, pour l'amitié avec le peuple vietnamien, en lui eceor- 
dant, avec le retrait du corps expéditionnaire, une réelle indé- 
pendance. Vous reconnaitrez ainsi que le seul gouver1ement 
légitime que le peuple vielnamien s’est librement donné est 
ceiui du président Ho Chi Minh. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Gaignard. C'est Bao Daï! 
M, le président. Quel est l'avis du 4° bureau ? 


M. Georges Boussenot, président du 4° bureau. Messieurs, la 
débat qui vient de s'instituer n'est que ja répétition d'un débat 
qui s'est produit au mois de mars 1950, avec les mèmes argu- 
ments et avec le même objet. 

La motion n'est pas recevable, car nous n'avons pas à valider 
nos collègues du Vietnam, mais à enregistrer purement et sim- 
plement la désignation qui a été faite par un gouvernement 
+ a par la France. (Applaudissements au centre et à gau- 
che.) 


M. Egretaud. Je demande un scrutin. 


M. Lautissier. Je demande l'avis de ia commission du règle- 
ment sur l’article 12 qui dit que nous pouvons « formuler des 
réserves », et qui indique que « les réserves formulées par 
l'Assemblée sur les pouvoirs d'un représentant d'un Elat asso- 
cié autre que la République française, sont immédiatement noti- 
fiées au président de 1 Union française et au chef du gouverne- 
ment de l'Etat intéressé ». 

Nous n'avons donc pas à entériner purement et simplement, 
comme le prétend le président du 4° bureau, mais nous pouvons 
formuler des réserves, jusque et y compris sur les représen- 
tants d'un Etat associé. 


M. Max André. Mais, c’est le fond; ce n’est pas la recevabilitél 


M. le président. Monsieur Lautissier, c’est le fond du débat 
que vous abordez. Pour le moment, il est question de la rece- 
vabilité de votre motion. 


M. Raymond Lombardo. C'est pour répondre au président du 
bureau. 


M. le président. Quant au fond lui-même, la situation se 
présente de la façon suivante: 

Certes, il est ee qu'il pou être formulé des réserves. Mais 
simplement « formulé ». validation n'est pas en jeu. 
s’agit d'un enregistrement, d'un entérinement, avec celle par- 
ticularité que si des réserves ont été formulées par l'Assemb ée, 
il appartient au président de l'Assemblée de l'Union française 
de les porter à la connaissance de M. le Président de la Répu- 
blique, président de l'Union française, et du chef de l'État 
associé en cause. 

Voilà toute la portée des réserves. 


M. Lautissier, Monsieur le président, puis-je vous répondre 
sur la question du règlement ? 


M. le président. Je regrette, mais je vais demander à l’Assem- 
blée de se prononcer sur la recevabilité de votre motion. Tom 
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à l'heure, il est possible que quelque membre de votre groupe 
reprenne la parole sur le fond. (Sourires au centre.) 


M. Lautissier. Mais je désire la prendre sur le règlement. 


M. le président. Une fois suffit. : 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Egretaud. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l’adoption.........., 34 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté. (Applaudis- 
sements sur les bancs des Etats associés.) 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Le Brun Kéris, rapporleur du 4° bureau. Mesdames, me-- 
sieurs, mes chers collègues, nous venons d’avoir une réédition 
d'un débat qui s’est déroulé l'année dernière, comme le remar 
très justemeut M. le président Boussenot, 

En effet, l'affaire dont nous discutons aujourd'hui est le 
strict renouvellement d'une question sur laquelle votre Assem- 
s’est d'ores et déjà prononcée. 

Notre jurisprudence est désormais ab-olument fixée depuis 
notre séance du 28 mars 1950, et l'affaire, telle qu'elle se pré- 
sente aujourd'hui l'est exactement dans les mèmes termes 
qu'elle se présentait alors, En effet, il s'agit @on pas d'une 
validation — nous devons insister sur ce point —, mais simple 
ment de vérifier ja régularité des pouvoirs doot sont munis no: 
colegues vietnanmens, (Très bien: très bien! — Applaudisse- 
ments au centre, à droile el sur les banes des Etats associés.) 

C'est un point qui est déterminé et par la Constilulion et par 
la loi; par la Constitution en son article 68, et par la loi orga- 
nique qui nous régit, Celle-ci s’en remet à chique Etat associé 
du sois, d'organiser sa propre repæésentation. 

Eu conséquence, la protestation de Mile Germaine Autissier. 
à iaquelle on a fait allusion, qui s'est fait jour devant le 
4° bureau, à été considérée comme absolument irrecevable. Elle 
est contraire et à la Constitution, et à ja loi organique du 27 octo- 
bre !946. Je dirai plus: nous ja repoussons comme nous avons 
repoussé Ja inotion préalable du groupe communiste, avant tout 
parce qu'elle est contraire à la hberté et à l'indépendance des 
Etats associés, (Vifs au centre et Sur Les banc: 
des Etats associés.) Nous l'avous déjà montré ici: c'est pour 
nous une sorte de dogme que de respecter l'indépendance de: 
Etats associés dans le cadre de FÜnion française, (Applaudisse- 
ments au centre et sur Les bancs des Etals associés, — Rires à 
l'ertréme gauche.) 

Aussi ai-je très vile fait de conciure, comme l'année desgière 
mon coilégue et ami M. Ourot Souvannavong l'avait fait déjà 
au nom du 4 bureau en vous demandant de prendre acte de 
la désimalion de nos collègues vielnamiens, parce que nous 
avons constaté que leurs pouvoirs sont en bonne et due 
forme, Nous proposons done ge d'adopter ue texte qui 
est Ja reproduction exacte de celui que vous avez adopté dans 
les mêimes circonstances, le 28 mars 1950, et dont M, le prési- 
dent vous donnera lecture, (Applaudissements au centre, à 
gauche el sur Les bancs des Etats associés.) 


M. le président. Personne ne Jemande la parole ? 
M. Nguyen Huy Lai. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Nguyen Huy Laï. 


M. Nguyen Huy Laï. Mi-dames, messieurs, mes chers coliè- 
gues, M. Le Brun Kéris, rapporteur de la proposition soumise 
à la discussion de notre Assemblée, a donné les raisons pour 
lesquelles le 4° bureau, préside par M. Boussenot, demande à 
l'Assemblée de l'Unien ere de déclarer prendre ac!e de 
la désignation des délégués du Viet-Nam faite par Sa Majesté 
chef de l'Etat et les recevoir comme conseillers de l'Union fran- 
çaise, 

L'année dernière, notre Assemblée a adopté ia même conelu- 
sion en sa séance du 28 mars, par 125 voix sur 163, contre 3x. 
Nous espérons que, cette fois-c1, elle votera dans le même sens 
pour réaffirmer une thèse admise et consacrer une jurispru- 
dence établie, car l'idée de l'Union francaise, dont les consti- 
fuants de 1946 ont jeté les bases, evolue sans cesse, La notion 
de l'indépendance et de la souveraineté des Etats associés dans 
Ja communauté des peuples se précise de jour en jour à travers 
Jes circonstances et les événements auxquels ie monde est 
assujetti, 


L'Union française, l’a-t-on souvent dit, n'est pas une œuvre 
terminée, elle ne fait que commencer. Nous sommes dans cette 
Assemblée non pas pour récoller, mais pour semer, Il nous 
appartient, dans nos activités, d'accomplir le « geste auguste » 
de rendre l'Union française digne des aspirations des peuples 
qui en font parlie. 

Qu'il me soit done permis, à cette occasion, de rappeler les 
idées déjà exprimées dans celte Assemblée sur la plare des 
Etats associés au sein de l'Union française. Ce faisant, nous 
mesurons, en celte fin de session parlementaire, le chemin que 
nous avons parcouru dans Ja noble effectuee par la 
France de « conduire les peuples dont elle à pris la charge à 
la liberté de s'’administrer eux-mêmes et de gérer démocrati- 
quement leurs propres affaires ». (Applaudissements à guuche, 
au centre et sur les bancs des Ela!s associés.) 

L'article 61 de la Constitution francaise déclare que: « Lx 
situation des Etats associés dans l'Union francaise résulle pour 
chacun d'eux de l'acte qui définit <es rapports avec la France ». 

Le à juin 1948, dans la haie d'Along, retentit la proclamation 
solenuelle de l'indépendance du Viet-Nam et de son adhésion à 
l'Union française. Mais c'est à Paris que furent signés les 
accords franco-vietnamiens du 8 mars 1919. Désormais, « le 
gouvernement du VietNam exercera, dans leur plénitude, les 
attributions et prérogatives qui découlent de sa souveraineté. 

Cependant, la notion d'une véritable association des peuples 
n'était pas encoe précise dans les esprits. On parlait de la 
France et de l'Union française comme si la France n'en faisait 
pas pariie, L'Union française succédait en quelque sorte à leim- 
pire français, sous un autre nom. Pourtant, les termes de la 
Constilution de 1946 ne souffrent pas d'équivoque. La France 
n'est-elle pas le premier Etat qui a adhéré à l'Union française ? 
On parlait aussi des rapports entre la France et les Etats asso- 
ciés comme si la France n'était pas elle-même un autre Etat 
associé. (Très Lien! Très bien! Applaudissements au centre, à 
gauche et sur les bancs des Elats associés.) Une nouvelle 
conception de l'Union française se forma peu à peu en deçà 
et au delà de cette Assemblée. L'opinion reconnait maintenant 
qu'il y à dans l'Union française en attendant d'autres, quatre 
États associés, égaux en droits et en devoirs: le Cambodge, la 
France, le Laos et le Viet-Nam. Car leues destins sont liés et 
leurs intérêts sont communs. 

La conférence de Pau a donné à cetle notion sa consécration. 
La reconnaissance de l'union des quatre Elats associés sur la 
mème base d'égalité, au château d'Henri IV, à eu son écho au 
château de Louis XIV, (Très bien! Très bien! Applaudissements 
au centre, à qauche el sur les bancs des Elats associés.) 

Dans sa Séance du 27 avril dernier, l'Assemblée de l'Union 
francaise, en votant la modification de son règlement, a fait 
sienne la notion des quatre Etats associés de l'Union française. 
La France est associée au Cambodge, au Laos, au Viet-Nam 
comm? ces derniers sont associés à elle. Plus de trente articles 
en sont inspirés pour déterminer les rapports entre notre Assem- 
blée et les gouvernements des Etats assoriés, C’est pour notre 
Assemblée un sujet de fierté. Ceux qui doutent encore de l'Union 
faancaise seront forcés de réfléchir. Si donc le Viet-XNam est un 
Etat associé, indépendant et souverain. il a la plénitude de ses 
droits pour désigner ses représentants au sein de l'Assemblée 
de l'Union francaise. (Arès Lien! Applaudissements au centre, 
à gauche et Sur les bancs des Elals associés.) 

Le respect de la souveraineté est inscrit dans la Constitution 
francaise elle-même, L'article 68 n'a-t-il pas dit: « Les Etats 
associés peuvent désigner les délégués à l'Assemblée de l'Union 
dans des limites et des conditions fixées par une loi et un acta 
intérieur de chaque Elat » ? La même disposition se retrouve 
dans l'article 3 de Ja loi organique française du 27 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise. « Le nombre des membres représentant les Etats associés 
est fixé par un acte antérieur à chaque ». L'article 2 du 
cret du {10 janvier 1950 portant règlement d'administration 
que pour la représentation du Viet-Nam à l'Assembite de FUn'on 
française est encore plus explicile: « Les délégués seront dési- 
gné< conformément à Ja législation du Viet-Nam », 

Selon. ces textes, nul ne peut contester que la procédure de 
validation où d'invalidation prévue par le réglement de | Assem- 
blée ne peut s'appliquer aux délégués du Viet-Nam et des autres 
Elats associés. 


M, le président du quatrieme bureau. C'est tout à fait exact! 


M. Nguyen Huy Laï. Ces opéralions ne visent que les conseil- 
élus de nationale où du Conseil de la Réyu- 
l'ique, des départements ou des territoires d'outre-mer. 

li reste cependant une question: l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise pourrait-elle faire des réserves sur la désignation des 
délégués des Etats associés ? 

Auirement dit, serait-elle qualifiée pour vérifier leurs pou- 
voirs ? Nous ne le crovons pas. C’est Ja thèse que l’année der- 


| nitre j'avais soutenu au nom du groupe du Viet-Nam et que 
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l'Assemblée avait adoptée. Elle est à nouveau proposée par 
le quatrieme bureau à l'acceptation de l’Assemblée. 

En effet, faire des réserves sur la désignation des représen- 
tants d'un Etat associé par leur gouvernement, n'est-ce pas une 
atteinte à la souverainelé de cet Etat ? 

L'Assemblée de l'Union française n'a pas à connaître de 
la legislation interne des Etats associés, Elle ne peut non plus 
examiner si la désignation des délégués des Etats associés est 
conforme à leur législation onu S'il y a des vices de forme 
dans le mode de désignation élabli par les textes en vigueur 
dans les Etats associés, 

D'abord, elle est censé ignorer cette législation interne. 
Ensuite, s'il existe des vices de forme, c'est le contentieux 
administratif de chaque Elat associé qui est compétent pour 
les juger, Enfin, le pouvoir de faire des réserves implique le 
droit d'interpréler les textes des lois des Etats associés, Dès 
lors, un probléme se pose: comment résoudre le contlit d’inter- 
prétalion entre l'Assemblée de l'Union française et les gou- 
\ernements des Etats associés ? Nous pensons que, pour bien 
comprendre la question, il faut tenir compte de la double fonc- 
on qu'exercent les représentants des Etats associés dans cette 
Assemblée: celle de conseillers de i Union française et celle 
ue délégues de leur pays, Dire que nous sommes seulement 
conseillers de l'Union française, ce n'est pas juste, car nous 
teprésentons aussi notre pays au sein de cette Assemblée. 
Et dire que nous sommes seulement délégués d'un Etat associé, 
ce n'est pas juste non plus, car le Viet-Nam a adhéré à l’Union 
francaise. Nous ne somimes donc pas des étrangers; nous sié- 
geons à côté de vous dans cette assemblée, (Applaudissements 
au centre el a gauche.) 

M. Scelles. ‘lrès bien! 

M. Nguyen Huy Lai. Nous sommes, par conséquent, à la fois 
conseillers de l'Union française et délégués du Viet-Nam. En 
tant que conseillers de l'Union française, nous sommes appelés à 
donner nos avis sur les questions relatives à l'Union française. 
Nous bénéficions des prérogatives que nous accorde l'Assem- 
blée, comme aux autres conseillers. En revanche, oous sommes 
tenus des mèmes obligations vis-à-vis d'elle. En tant que délé- 
gués d'un Etat associé indépendant, nous sommes chargés de 
défendre les inlérêts de notre pays et d'exécuter les instruc- 
tions de notre gouvernement. Notre désignation relève unique- 
ment de l'autorité de aotre chef de l'Etat, L'Assemblée de 
l'Union française me doit pas connaître des rapports qui exis- 
tent entre notre gouvernement et nous, sous peine de s'immis- 
cer dans les affaires intérieures d'un Etat souverain, 

Est-il nécessaire d'ajouter que le groupe du Viet-Nam que 
nous avons constitué m'est pas, malgré son appellation, une 
émanation d'un parti politique ? C'est un groupe, en tant 
qu'organisme de l’Assemblée, soumis à son règlement, mais 
c'est en mème temps une délégation, en tant que représentation 
d'un Etat associé, nantie de pouvoirs pour défendre ses droits. 
Si l'Assemblée considère le double rôle que doivent exercer les 
délégués des Etats associés, ele comprendra aisément que la 
validation de leur désignation ou les réserves faites à ce sujet 
ne sout conformes ni à l'esprit des accords conclus entre la 
France et les Elats associés, ni aux termes des textes législatifs 
francais, 

IL est légal que l'Assemblée de l'Union française déciare pren- 
dre acte de la désignation des délégués des Etats associés faite 
par leur gouvermement et les recevoir parmi ses membres. Telie 
est la these que nous avons toujours suutenue et que vous pro- 
pose le 4° bureau de l’Assemblée. Nous vous prions de nous 
suivre dans aotre raisonnement qui n'a pas d'autre but que 
de resserrer les liens d'amitié qui unissent les pays composant 
l'Union francaise, (Applaudissements au centre, à gauche et 
sur les bancs des Etats associés.) 

M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole, monsieur le 
président. 


M. le président, La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d'ArboussSier, Je poserai une question relative au 
règlement de notre Assemblée: si, sous Île prétexte que ce 
serait une atteinte à l'autorité d'un Etat membre, l’Assemb'ée 
ne pouvait pas faire de réserves sur la désignation, je ne 
concois pas comment les membres représentant, dans cette 
Assemblée, un Elat, pourraient à leur tour valider ou invalider, 
ar exemple, les membres désignés par le Parlement français. 
Pur conséquent, la thèse que vient de soutenir l’orateur ne me 
parait vraiment pas soutenable; j'estime que notre Assembiée 
reste absolument eutière dans son autorité et dans ses droits 
æen faisant des réserves sur la désignation, même par un Etat 
membre: soutenir le contraire reviendrait à admettre que cet 
Ftat n'est pas membre de l'Union française, 

Voilà, je crois, si l’on veut logiquement soutenir la thèse qui 
a été, tout à l'heure, soutenue par M. Lai, à quelle conséquence 


extrême ji faudrait aboutir. J'ai voulu attirer l'attention de nos 
collègues, car je ne crois pas que M. Nguyen Huy Lai ait pré. 
sente un argument très pertinent à l'appui de sa démonstration, 


M. Egretaud, Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président, La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, le groupe communiste 
votera contre la validation des pouvoirs des personnes en cause, 
(Sourires.) 


M. Paul Catrice, Qu'est-ce que cela veut dire ? 


M, Egretaud, \ous voterons contre celle validation dans le 
mème esprit que nous avons flétri le crime de Dalat. La pré- 
sence de ces personnes dans cette Assemblée est à la fois la 
cause et la conséquence d'une politique criminelle à l'égard 
du peuple vietnamien. 


M. Jean Scelles. Le crime est ailleurs. 


M. le président. Monsieur Fgretaud, ce n'est pas là une expli- 
calon de vote, L'année dernière, vous avez expliqué votre vole: 
il n'y avait pas eu de crime de Dalat et votre conclusion était 
la méme. (Sourires.) 


M, Egretaud, Je volerai, et mon groupe volera avec moi, 
contre la validation de ces personnes désignées car, pour nous, 
elles représentent, non pas le peuple du Vist-Nam, mais ceux 
qu: accep'ent l'oppression de leur peuple, et ces gens savent 
eux-mêmes fort bien que la question se réglera entre leur 
peuple et eux. C’est en exprimant vis-à-vis d'eux le souverain 
mépris du peuple français. (Protestalions au centre el à qauche, 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Egretaud, je vous rappelle à l'ordre. 


M. Egrelaud. que nous volerons contre la reconnaissance 
de la régularité de cette désignation. 


M. le président. La parole est à M. de Peretti. 


M. de Peretti. Je volerai ce qui nous est dermandé, en faisant 
simplement remarquer à notre collègue que, vraisemblablement, 
la forme de ses paroles a dépassé sa pensée; en effet, mon cher 
collègue, votre fonction de représentation est double: d'une 
part, vous représentez votre pays, mais, d'autre part, vous êtes 
conseiller de l'Enion française et il est logique qu'une Assem- 
blée, dans la mesure où vous en faites partie, ait le droit 
d'exprimer des réserves. 

Ceci posé, et ne s'appliquant, encore une fois, que sur le plan 
des principes, je volerai ce qui nous est demandé. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. Egretaud, Je demande un scrutin public, monsieur le 
président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je vais mettre aux voix les conclusions du quatrième bureau, 
dont je donne lecture à l'Assemblée : 

« L'Assemblée de l'Union francaise déclare prendre acte de 
la désignation des représentants du Viet-Nam faite par leur 
chef d'Etat, conclut à la régularité de ladite désignation, et 
reconnait, come conseillers de l'Union française : 

Mine Tran Van Chuong, MM. Pham Van Binh, Ton That Can, 
Duoug Thieu Chi, Cao Van Chieu, 3, Le Van Dinh, Tran Van Kha, 
Buu Kinh, Nguyen Huy Lai, Vu Quy Mao, Phung Ba Nghia, 
Bui The Phuc, Nguyen Khac Su, Tran Van Thi, Do Huu Thinh, 
Ngaven Huu Thuan, Tran Van Tung, Nguyen Van Tv, Tia Thien 
Vang. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M. Egretaud, au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... 187 
Majorité 


Pour l'adoption.......... 15% 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

(Applaudissements au centre et à gauche.) 

En conséquence, sont admis: 

Mme Tran Van Chuong, MM. Pham Van Binh, Ton That Can, 
Duong Thieu Chi, Cao Van Chieu, J. Le Van Dinh, Tran Van Kha, 
Buu kinh, Nguven Huy Lai, Vu Quy M10, Phung Ba Nghia, 
Bui The Phuc, Nguyen Khac Su, Tran Van Thi, Do Huu Thinh, 
Nguyen Huu Thuan, Tran Van Tung, Nguyen Van Ty, Tran 
Thien Vang. (Applaudissements au centre el à gauche.) 
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AFFAIRES SOCIALES D'OUTRE-MER 


Déclaration de l’urgence d’une demande d'avis; 
discussion immédiate; adoption d'un avis. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commission 
ces affaires sociales a demandé la discussion d'urgence de Ja 
demande d'avis sur le projet de décret, présenté par M. le 
miuistre d'Elat chargé des relations avec les Etats 
M. le ministre de la France d'outre mer et M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, précisant les attributions du 
cervice des affaires sociales d'outre-mer, en application de la 
loi validée n° 66 du 19 novembre 1943, 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. , 

En conséquence, je vas appeler l'Assemblée à statuer sur 
la demande de discussion d'urgence. 

Aux termes de l'alinéa 3 de l’article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond si ce n’est pour justifier Ja 
demande où le refus de l'urgence. L'auteur ou l’un des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rappor- 
teur de la commission, les représentants du Haut-Conseil et du 
Gouvernement intéressés sont seuls entendus, » 

Quelqu'un demande-til Ja parole contre Ja 
d'urgence ? 


M. Bidet. Je demande la parole, moasieur le président. 


M. le président. Avant de donger la parole à M. le président 
Bidet dans la discussion d'urgence, je vais consulter l’Assem- 
liée, dont l'ordre du jour est encore assez chargé, sur l'heure 
à laquelle elle désire suspendre la séance. 

Il faudrait. je pense, faire venir cette affaire dès maintenant, 
puisque nous attendons que la commission du règlement ait 
torininé l'examen d'une autre affaire, puis nous pourrions sus- 
pendie la séance à vingt heures, (Marques d'assentiment ) 

M. Borrey, président de la commission des affaires sociales. 
La commission ést à la disposition de l’Assemb'ée, 

M. le président. Selon la decision de l'Assemblée, votre 
commission, monsieur Borrey, sera de nouveau saisie. 

M. le président de la commission, La cominission est d'accord 
pour aborder immédiatement la discussion de cette affaire. 

(Mme Lefaucheur, vice-présidente, remplace M. Fourcade au 
fauteuil de la présidence.) 


discussion 


PRESIDENCE DE Mme LEFAUCHEUX, 
vice-présidente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Je vais, aussi rapidement que possible, vous expli- 
quer pourquoi le groupe socialiste votera contre l'urgence; 
je dis Men « contre l'urgence » et non pas « contre l'esprit 
ue la proposition » qui nous est présentée. 

Sur le fond il serait possibie, selon toute vraisemblance, de 
trouver un terrain d'accord Si on voulait bien nous en laisser 
Je Lemps: mais c'est précisément le manque de temps qui, en 
l'occurrence, ne nous à pas permis de prendre position en 
toute congaissance de cause. 

Le groupe sociaiiste a l'habitude en effet, d'étudier en détail 
les problèmes soumis à l’Assemblée et de n'adopter que des 
solutions réfléchies. Notre groupe ne peut done accorder ses 
suffrages à un texte présenté in extremis, à une vitesse tenant 
un peu du prodige. J'entends bien que le eympathique prési- 
dent de Ja commission à voulu aller vite, I a mené sa commis- 
con tambour battant, I ne Jui à manqué que le clairon de 
Bérouiède. {Sourires.) Si bien, que les commissaires, avant 
même de connaître le texte, recevait du président de la com- 
uission un rapport fait par lui, de sa propre autorité, rapport 
dont je reconnais d'ailleurs les qualités. 

J'espère pourtant que celte méthode de travail ne sera 
pas suivie ni dans la commission des affaires sociales, ni dans 
es autres, En effet, dans les commissions comme dans l’Assem- 
blée, la méthode démocratique doit prévaloir. Le président ne 
doit pas pouvoir s'ériger d'office en rapporteur. 

Quoiqu'il en soit, le groupe socialiste est surpris de voir avec 
quelle rapidité on le met dans l'obligation de voter, du fait, 
parait-il, que cette question est peodante depuis très Jong- 
temps. Le groupe pense qu'en raison de ce retard même l'on 
pourrait peut-être prolonger, je ne dis pas de quelques mois, 
Inais de quelques semaines l'étude de ce rapport, Ainsi la 
décision prise serait müûris et sa portée mieux appréciée. 

Ce projet inquiète notre groupe à plusieurs titres, Je ne veux 
Pas insister longuement sur le fait qu'il se rapporte à l'appli- 
Cälion d'une loi validée de Vichy, bien que, sur le plan senti- 


mental, je fasse des réserves, Mais le texte en discussion com- 
porte un certaiu nombre de considérations  susceplbles 
d'éveiller notre attention, Nous avons remarqué que ce projet 
de décret avait connu piusieurs fcæmes, ce qui laisse supposer 
que ses auteurs n'étaient peut-être pas encore très déterminés 
sur le choix qu'il coevenait de faire, Mais, 10r-que aous lions 
dans le texte portant constitution de tout un service social 
outre-mer, que Ce service « exegcera son action soit diwectement 
par la création d'organismes qui lui seront propres, soit indirec- 
tement en suscitant et en aidant les œuvres privées appliquant 
leurs activités à ces objectifs », nous sommes immédiatement 
en état de défiance, Nous nous Gemandons d'abord S'il n'y à 
pas, dans le fait d2 parler « de susciter des ‘æuvres privées » 
une sorte de carence de l'Etat à laquelle nous ne voulons pas, 
pour notre part, nous résigner. 


M. Junillon. bien! 


M. Bidet. De plus, S'agissant d'œuvres privées, nous üime- 
rions en connaitre trés exactement Ja nature. 

Je cite ce fait en passant puisque le temps m'est extrème- 
ment mesuré, me réservant, au cours de la discussion, de faire 
de nouvelles interventions, 

D'autre part, dans la mesure même où j'ai le moven de devi- 
ner j'orientation générale des imtentions, par un projet 
je me sens de plus en pius inquiet, Dans ce projet se trouvent 
des phrases comme celles-ci: « le secrétaire d'Elat peut décider 
la participation à litre occasionnel aux réunions du conseil de 
spécialistes dont la consultation apparaitrait nécessaire à Ja 
solution de certains probèmes.. Les représentants des œuvres 
sociales, laïques et confessionnelles sont désignés par Ie secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer », je dis carrémeut, non! 
C'est là un pouvoir que le groupe socialiste se refuse à accorder 
au secrelane d'Etat. Ce encore qu'il Soit assez 1nal connu, 
a déjà d’ailleurs soulevé les protestations du corps enseignant 
Dan: le Bulletin de l'enseignement public, J'ai relevé un article 
particulièrement pertinent contre le décret actuellement soumis 
à notre Assemb'ée, En raison du temps limité qui m'est actuel: 
lemeat imparti, je ne donnerai pas lécture de cet article. Peut- 
être le ferai-je au cours de Ja discussion. 

Je veux insister sur l'importance de l'avis que nous aïlons 
émettre. Une approbation donnerait au Gouvernement je pou- 
voir de prendre ua décret, de mettre sur pied cette vaste orga- 
oisalion Sociale pendant une période électorale, au  mormeeat 
iméme où aucun Contrôle parlementaire ne peut s'exercer. C'est 
là une très crande resp insabilite que le groupe son- 
cieux des prérogatives Gu Parlement, ne vent pas pour son 
compte risquer de prendre, 1 tiéat auparavant À ètre en posses- 
sion de toutes les informalions nécessaires, à itourer de 
toutes les garanties désirables, 

Je voudrais enfin souligner deux faits: il et incontestable 
qu'il s'agit de prendre une décision engageant la vie sociale 
d'outre-mer. Dans lA<semblée, on à souvent, pour des déci- 
sions de moindre importance, invoqué FPabsence de nos collè- 
gues autochtones, Or, ne sont pas particulièrement nom- 
breux ce soir, et vous savez pourquoi ! Nous n'avons donc pu 
ies consuller, C’est la, Sur notre plan socialiste, une justiti- 
calion suffisante de notre aftitude 

Enfin, je m'étonne que, si vraiment ce proiet a l'importance 
que tend à lui donner la singulere procédure employée pour 
obtenir son vote, le ininistre responsable ne soit pas présent. 
Il ne peut pas y avoir, dans on tel cas, une seule raison valable 
à cette absence. 

M. Junilion, rés bien ! 

M. Bidet. L'importance de ce projet devait justifier, au con- 
iraire, la présence du ministre en pareille circonstance. 

Dans ces conditions, je renouvelle mon appel Le groupe 
socialiste croit qu'il est possible d'arriver à un accord, H faut 
le temps de le chercher. Nous vous demandons simplement un 
délai de quelques sermaines. Vous allez, par le procédé dont 
vous suggérez l'application. nous mettre me la pénible obli- 
gation de voter contre. Quelle que soit la majorité, ce ne sera 
Jamais qu'une majorité et il eût été infiniment préférable 
(d'arriver, à une unanimité, C'est pourquoi je prie l'Assemblée 
de consentir au renvol, 

Je signale, d'autre part, que la signature de M. le secrétaire 
d'Etat Lucien Coffin est là par erreur, Celui-ci n'est pas l'auteur 


du texte qui est soumis à !’avis de l’Assemblée. 


M. Hazoumé, Comment se peut-il 


M. Bidet. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste est évi« 
dernment désireux de travailler au bien-être des populations 
d'outre-mer et son porte-parole a le droit de faire celte décla- 
ration, II souffre suffisamment dans son pays d'adoption, de la 
part de certains Français, des positions d'amitié qu'il a prises 
envers les autochtones, I ne peut done être suspect et en 
vous lanéant cet appef avec toute Ja sincérité de conviction 
dont il est capable, il veut précisément que la décision à inter- 
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ven.r soit définitive parce qu'elle résultera d'un travail sérieux 
et approfondi. (Applaudissements à gauche et sur divers Lanes 
des Elals assocrés.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission. [1 Commission demande 
Ja discussion d'urgence, Je viens d'écouter avee beaucoup 
d'intérét notre collegue M. Bidet, et nous nous sommes juré 
de ne pas nous décocher des flèches, surtout des flèches de 
l'arthe. Je ne serai donc pas « toxique », comme on dit en Jan- 
gage de « carabin », et je n'emboucherai pas le clairon de 
Deroulede., (Sourires.) 

Je vais d'abord reprendre l'argumentation de notre collègue 
M. Bidet, qui e:t sincère, qui est honnête, mais je vais me per- 
mettre de la reprendre parce que, moi aussi, je veux être sin- 
cere et je veux être honnète. 

On nous à dit: vous allez prendre comme base de votre orga- 
risation du service social une loi de Vichy; or, cette loi de 1943 
a été validée, aon pas à la sauvette, mais en 1915, parce qu'on 
a estimé que c'était une loi importante. En effet, celte loi, on 
a oublié de vous le dire tout à l'heure — et si nous sommes 
sentimentalement contre, nous sommes sentimentalement 
pour — à permis à beaucoup de personnes employées au minis- 
îère des colonies d> pouvoir échapper au service du travail 
obligatoire; elle a permis aux femmes de nos camarades qui 
étaient outre-mer, en Fronce libre, de pouvoir vivre, parce que 
ce service social leur payait des allocations familiales ou Jeur 
donnait des secours, ou, même, permettait des délégations de 
solde aux familles de certains, condamnés à mort par les tri- 
bunaux vychiste:! 

M. Scelles. Tres bien! 

M. le président de la commission. Celle loi à permis de 
camoutler des gens. Je n'entrerai pas dans les détails, ils sont 
faciles à connaitre: il suffit de demander ce qui s’est passé 
alors au ministère des colonies, et beaucoup de nos collègues 
doivent s'en souvenir, 

On nous à dit: pourquoi avez-vous altendu huit ans ? 

Ce sont les événements qui nous ont amenés à attendre aussi 
longtemps. Et puis, le social outre-mer, est-ce que vraiment 
beaucoup de gens s'en sont préoccupés ? Je connais beaucoup 
d'amis, pour lesquels j'ai beaucoup de respect et que je ne 
veux pas mettre en cause, parce que je sais que dès 1936 ils 
ont élé les premiers — car ils étaient socialistes — à avoir pris 
parti pour avancement du progrès du social outre-mer, mais 
qui avaient autre chose à réaliser. HIS n'ont pas eu -e temps, 
bien qu'à la tête du département de la France d'outre-mer, de 
réorganiser le service es affaires sociales, Que s'est-il passé 
ensuite ? On a tenté d'organiser le social. On a essayé de définir 
ce qu'était ce social, De nombreux services ont voulu prendre 
cela en main disant : « Le travail, c'est le social; la santé, 
c'est le socal; l'enseignement, c'est le social, » Oh ! naturelle- 
ment, chacune de ces branches à un aspect social; mais qui 
allait coordonner ? On ne le savait pas, personne n'était capable 
de le savoir! | 

A force de travail. À force d'études, on vient d'arriver à 
mettre sur pied ce décret d'application de la loi de 1953, mais 
cela a demandé de longues démarches pour obtenir la signature 
des ministres compétents pour les différents départements 
intéressées. 

On nous dit: « Nous ne sommes pas au courant, nous devons 
étudier les textes: il ne faut pas nous forcer la main. » D'au- 
cuns pensent qu'une sorte de traquenard leur est tendu, 

Permeitez-moi de vous affirmer qu'il n'en est rien; car le 
social, mes chers collègues, depuis combien d'années nous en 
occupons-nous ? Il y a trois ans. Il ne se passe pas une par- 
tie d'une semaine où un débat ne Jui soit consacré. Nous 
avons discuté pendant de longues semaines du code du travail 
outre-mer et tout le monde était d'accord pour reconnaitre : pri- 
Imauté au p'ogrés social outre-mer, or, nous voilà mis au pied 
du mur et dans la nécessité de prouver que nou: sommes Capa- 
bles d'organiser ce social outre-mer, Et l'on nous répond: 
« Permettez-nous de réfléchir, J'en demande pardon à mon col- 
lègue M. Bidet, je sais qu'il étudie très sérieusement toutes les 
questions ; il vient de nous dire: « Je n'ai pas &ssez étudié, nous 
n'avons pas assez étudié la question ». Mais il nous a cité des 
textes que j'ai eus officieusement pour vous permettre de discu- 
ter de la question; je les ai fait tirer, distribuer, et porter à la 
connaissance de tous les commissaires de la commission des 
affaires sociales. Biea plus, le directeur des affaires sociales du 
ministère de la France d'outre-mer a été entendu par la com- 
mission et un compte rendu de cette audition a été distribué à 
tous les commissaires, Quant à la dernière documentation, il y 
a quinze jours qu'elle a été diffusée aux différents commis- 
saires, 

Mais alors, nous dit-on, pourquoi le rgpporteur, qui n'était 
pas encore désigné, avait-il fait, paraît-il, un rapport avant la 


discussion en commission, Ce n'est pas tout à fait exact, Néan- 
moins, votre rapporteur bat sa coulpe. 

S'il à agi ainsi, ce n'est pas parce qu'il n'est pas démocrate : 
c'est parce qu'il fallait à tout prix gagner du temps, qu'il vou- 
Jait absolument arriver à une solution et permettre à L'Assem- 
blée de se manifester virilement, en votant en fin de session 
un avis important sur le plan de l'Union française. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

Voulant faire avancer le travail rapidement, j'ai proposé un 
avant-projet de rapport. Je m'en excuse, mon cher collègue, je 
vouiais 1CUSSIr à vous persuader. Voyez-y la preuve de mon 
honnèteté et de ma passion, Or, il s'est produit que la majorité 
de la commission à admis que je sois l'auteur d'un rapport 
oral qui n'est que l'avant-projet rédigé, que j'aurai l'honneur, 
tout à l'heure peut-être, je l'espére de tout mon cœur, de vous 
présenter! 

On nous à dit aussi: nous pouvons allendre, proposer mm 
texte à la rentrée, Je vous pose la question: que sera la ren- 
trée ? Nous sommes payés pour savotr qu'une telle procédure 
équivaudrait à renvôver la question aux calendes grecques, 
monsieur Bidet, vous le savez. On a assez pris la taugente pour 
le code du travail, pour les assemblées locales et pour toutes 
les quesiions concernant le progrès social dans F'Üuion fran- 
çaise. Je ne parlerai pas ce soir de politique. 1 y aurait trop À 
regretter. Prenons garde de ne pas avoir à pleurer bientôt 
sur les « ruines d'Ilion »! 


M, La Gravière. Notamment le projet de loi sontre l'alcoolisme, 


M. le président de la commission. Oui, le projet de loi contre 
l'alcoolisme, comme le rappelle notre coliègue M. La Gravière. 
Et à quoi a-t-il abouti ? A un silence profond! Allons-nous ecn- 
Luuer à nous laisser berner ? Allonsæous continuer à subir cet 
inexorab'e silence ? Nous avons l'occagion de nous faire enten- 
dre, saisissons 1. (Très Lien! très bien! applaudissements au 
centre et à gauche.) 

Oui, mes chers collègues, il y a urgence à donner notre avis 
parce que nous sommes en fin de session, parce que ce doit 
etre une fin de session vivante, à la Déroulède, si vous voulez, 
pour qu'on sache bien que notre santé est florissante et que 
notre état physique et spirituel nous permettra de plus en plus 
de nous faire entendre et d'obtenir notre place véritable. 

Faire voter un décret sur l'organisation des services sociaux 
pour l'outre-mer. Oh! mes chers collègues, quelle satisfaction 
que de pouvoir légiférer malgré tout pour l'outre-mer sur cette 
matière purement tecanique ! 

Le Gouvernement à voulu donner plus d'autorité à son texte 
en oous demandant notre avis. C’est de la courtoisie, mais aussi 
une facon de nous donner une position politique pius précise 
et qui devient très importante, puisqu'elle n'intéresse que le 
plan technique. Car nous sommes, nous, des techniciens avant 
d'être des politiciens, (Applaudissements au centre. — Mouve- 
ments divers.) 

Le Gouvernement pouvait se passer de notre avis, Il a recher- 
ché la collaboration urgente de l'Assemblée, Nous ne pouvons 
que le féliciter et nous féliciter, si nous acceptons de renforcer 
ce décret par notre attitude engagée et par notre autorité. 

IL me faut abréger. Je ne veux pas argumenter sur certaines 
raisons Invoquees: raisons électorales, raisons confession- 
nelle, absence des autochtones, ete, De grâce, je vous 
demande de ne pas être sectaires quand il s’agit du social, 
d’être au-dessus de tout cela et d'essayer de voir le problème 
de très haut. C'est peut-être un peu ridicule de parler ainsi. 
Pardonnez-moi de traiter le problème avec passion! Mais je 
dois vous persuader, vous faire admettre mon point de vue 
qui, je le crois en toute honnèleté, en toute conscience, est le 
iueilleur, Pardonnez-moi d'être quelque peu mégalomane (Sou- 
rires), mais il n'y a rien de dissimulé dans ce projet, rien de 
tortueux! Aussi, je vous conjure d'accepter cetle urgence 
— vous montrerez à l'Union française que son Assemblée est 
capable d'enthousiasme et de feu lorsqu'il s'agit de venir en 
aide à la misère des hommes, Lorsqu'on traite de l'humain on 
ne peut adopter des atliludes intransigeartes. Nous avons à 
répondre du social dans l'outre-mer, mais nous avons aussi à 
répondre du social de l'outre-mer vis-à-vis de l'organisation des 
Nations Unies. 

Ce texte vous allez le voter, parce que vous êtes tous 
citoyens de l'Union française, parce que vous savez tous qu'être 
citoyen de l'Union française c'est avoir conscience de ses res- 
ponsabilités et c'est vouloir promouvoir le mieux-être et par- 
venir à élever le standard de vie pour tous nos frères ultra- 
marins. 

Certes, ce texte ne pet être appliqué véritablement que dans 
un an environ, mais il sera voté, entériné, approuvé et j'espère 
de tout mon cœur et de toutes mes forces qu'on n'osera pas y 
changer ne virgule, qu'on n'osera pas revenir en arrièrel 
(Applaudissements au centre.) 


Je demande un scrutin public, 


Le 
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M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales, Je n\ex- 
cuse, madame la présidente, mais je dois, en tant que prési- 
dent de la commission de la législation, faire toutes réserves 
sur la valeur juridique de ce texte. La commission de la légis- 
lation aurait été habilité pour l'examiner parce qu'il pose 
notamment un problème d organisation administrative. J'aurais 
mauvaise grâce d'insister, étant donné l'élan généreux et la 
flamme qui anime notre collègue M. le docteur Borrey, mais 
je devais tout de même faire toutes réserves sur ja non-{rans- 
mission à la commission de la légisiation de la demande 
d'avis dont il s'agit, 

; Mme la présidente. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunilé 
de la discussion d'urgence. 4 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 
M. le président de Ja commission, 

Le scrutin est ouvert 
votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
de dépouillement.) 
| Mme la présidente. Voici, messieurs, le résuitat du dépouille- 
ment du scrulini: 


Nombre de Volants 1952 
Majorité 


Pour 87 


Conte 0.) 


L'urgence est déclarée, 
Je vais prier l'Assemblée de bien vouloir fixer le moment où 


elle voudra aborder cette discussion. 


M. le président de la commission, lininidiaterment, Je peux 
grésenter un rapport oral. (Protestations à gauche.) 


M. Junillon, Ce n'est pas sérieux, 


M. Bidet. Je vous préviens que la discussion peut être longue, 
Nous y sommes bien décidés, 


M. le président de Ia commission. C'est une demande 
d'urgence, 

Mme la présidente, Voici l'article 62 du règlement: 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

M. le président de la commission. Le texte du projet de Ja 


proposition à été disttibué, 


Mme la présidente, La commission propose la discussion 
immédiate, 

Quelqu'un propose-t-il une autre date ? 

M. Bidet, Je demande que la discussion s'engage après la 
distribution du rapport, Nous n'avons aucun texte. Jamais l’As- 
sermblée n'a travaillé sur aussi peu de documents, 


Mme la présidente, 11 s'agit d’un rapport verbal 

M. Bidet. Je tiens à déclarer catégoriquement que J'Assem- 
blée travaille sans connaître à fond la question et sans avoir 
les m de J'étudier, 

Mme la présidente. L'Assemblée pourra estimer, après avol 
‘tendu le rapport, si elle est où non en mesure de donner 
un avis. (Très bien! très bien! au centre.) 

En conséquence, si aucune autre date n’est suggérée, je 
consulte l'Assemblée sur la discussion immédiate de la pro- 
position, 

(L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 

M. le président de la commission, Je peux présenter à l'Assem- 
blée un rapport verbal, ainsi que la commission en a décidé. 


Mme la présidente. La parole est à M. PBorrey, président et 
1apporteur de la comunission des affaires sociales, 

M. le président de la commission, Mes chers collègues, le 
r'ojet de décret soumis à votre avis est, comme je vous le 
disais tout à l'heure, d'une importance primordiale, IL s’agit 
d'appliquer la loi validée du 19 novembre 1913, qui porte créa- 
ion du service social colonial et dispose, en son article 7, 
que ses conditions d'application doivent être déterminées par 
décret. 

Un trop long délai a séparé la promulgation de Ja loi de Ja 
mise au point du décret sg are ce Nous nous trouvons au 
début d'une deuxième étape de la vie du service social, La loi 
de 1943, qui lui a donné le jour, lui avait permis de s'engager 
ectivement dans la voie de l’aide matérielle et morale aux fonc- 
üonnaires, aux métr:politains avant servi outre-mer et aux 
aulochtoncs dans la métropole. C'était d'ailleurs 1à une tâche 


imporlante, Aujourd'hui, le service social doit faire un pas ei 
avant pour être en mesuré de répondre aux exigenees not 
vélles de l'action sociale. La loi de 1943 portait en elle ] 
germes de ce déveioppement; le décret vient d'en préciser les 
modalités. 

Votre Assemblée s'est penchée 
nombreuses reprises sur les problèmes d'action sociale dans les 
territoires d'outre-mer pour qu'il soit nécessaire de développer 
dvant elie avec un grand luxe de détails les raisons qui militent 
en faveur du développemen: de celte action, Votre rapporteur 
tient d'ailleurs à vous rappeler que le secrétaire, d'Etat chargé 
des affaires sociales, notamment au cours de la discussion du 
code du travail à l'Assemblée nationale et au cours de l'examen 
du budggt du ministère de la France d'outre-mer par votre 
Assemibiée, à déjà fait connaître Ja position du Gouvernement 
sur le problème qui nous occupe aujourd'hui. De plus, comme 
je vous le rappelais tout à l'heure, Le chef du service social de 
la France d'outre-mer a été longuement entendu par votre come 
mission des affaires sociales et, à l'occasion de cette audition, 
un preinier débat sur le sujet s'élait ouvert en commission. 

Je me bornerai à mettre en valeur l'esprit général du texte. 
Les deux obieclifs essentiels de ce projet sont: 

{o De préciser, dans la forme d'un décret, les attributions du 
service de mauière à donner à ce décret toute l'autorité dési- 
rable; le service prend d'ailleurs très opportunément le titre 
de « service des affaires sociales »: 

2° De consolider jes assises du service manitre à Jui per- 
mettre d'exercer toutes les aliribations qui relèvent de sa 
compétence véritable, tant dans Fordre techaique que dans 
l'ordre géographique 

Sur le premier point votre commission estime que toutes fes 
mesures qui peuvent renforcer l'autorité du service des affaires 
sociales méritent de recueillir nolre entivre ibpronaton, Sur 
deuxième point queiques développemeuls sont, par contre 
HéCessuires, 

Pour la compétence lechnique du service, ji! ressort du texte 
qui vous est Soumis et des déclarations ministérielles 
queles j'ai fait allusion tout à l'heure, que si le service des 
affaires sociales à un rôle non négligeulle d'assistance tnorale 
et il entre également dans Sa compétence de pro- 
Une acüon Constructive L'assistaoce est en effet 
bien souvent ua palliatif et le service doit tendre à la rendre 
uli.e, aulant que faire se peut, en participant activement à la 
remise en ordre de l'organisation sociétaire, Celle action cons- 
Wuclive à deux faces, la premiere est l'éducation, Jaqueile 
c'est évident, relève surtout des services sociaux des terri- 
loires travailaot au cœur même des popuations tant urbaines 
que rurales, Celle éduralion ‘doit s'adresser notaroment à 
femme et toucher les techniques élémentaires de la vie fami- 
liale et sociale, Elle est notamment le fait des assistantes 
sociales et doit s'intégrer dans le cadre de ce que l'on à maintes 
nant convenu de nommer « l'éducation de base 
deuxième face de celte action peut appelée « institue 
lionnelle » et consiste à mettre en place les divers orsatusmes 
ou institutions iant publics que privés nécessaires à la solution 
des problèmes sociaux. 

Ce! objectif doit et peut ètre aticint sans que le service des 
affaires sociaies s’arroge des droits excessifs, Il ne Jui üppar- 
tient pas, en effet, de se substiluer à L'action privée partout où 
eLe est désirable et il se borne à l'aider, I ne lui apparticat 
pas non plus d'empiéler sur la compétence technique d autres 
services publics tels que l'inspection du travail, le service de 
santé ou le service de l’enseignement avec lesquels il collabore 
toutes les fois que cela est nécessaire. 

J'entends bien que toutes ces indications ne sont pas expli- 
citemnent contenues dans le texte qui vous est souris, La raison 
en est simpe; i! sufiit, pour le comprendre, d'examiner nine 
tenant la compétence géographique du service des affaires 
sociales, Ce service n'a pas actuellement le pouvoir de se suhsti- 
tuer aux territoires pour créer ou diriger des services d'action 
sociale, La loi de 1443 dispose, en effet, qu'il peut seuement 
coordonner l'action de ces services et contribuer à définir jeur 
orientation et à assurer la mise à leur disposition des moyens 
nécessaires à leur développement, C'est pourquoi, d'une part 
le paragæaphe 1 de l’articie 2 met l'accent sur l'assistance 
matérielle et morale, la coordination des œuvres sociales et !a 
formation technique du personnel social car ce sont les seules 
activités que le service est en mesure d'exercer dans la métro: 
pole; et, d'autre part, le paragraphe 2 du méme article parle 
seu:ement de susciter la création de services sociaux, d'aider 
leur fonctionnement, de coordonner leur action et de participer 
à l'élaboration de l’ensemble de l'action sociale outre-mer. car 
le texte qui nous occune n'avait pas à défiuir d'une mmanivre 
détaillée les attributions des services sociaux d'outre-mer dont 
la compétence doit avoir toute l'extension dont je vous cutre- 
tiendrai dans quelques instants, 

Vous savez que le nomiæe des services sociaux existant 
actuellement dans les territoires d'outre-mer est relativement 
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réduit, Seuls, le Cameroun, la Côte-d'Ivoire et, quoique SOUS 
forme un peu différente, l'Afrique équatoriale francaise, 
possédent des services Sociaux dignes de ce nom, Certes, .i 
existe dans d'autres terriloires des assistantes sociales, tnais 
cell: sont, Soit dépendantes du service de santé et cantonnées 
dons une action purement médico-s iale qui ne peut être 
qu'une partie de l'action d'un service des affaires sociales, soit 
dépendantes de services sociaux de l'armée dout les hénéficiai- 
res hinites en monbre au départ et qui ne sauraient cnga- 
“er l'aclon d'envergure au bénélice des populations qui nous 
intéresee particuierement ici, 

Cette Limitation du de services sociaux terrHioraux 
ét, à nos veux, infiniment regrettabie, mais il faut se garder 
de généraliser des services territoriaux avant de posséder lex- 
périence, les moyens financiers et le personnel quaiitié nèces- 


saires à leur bon foncélionnerment, Mais, d'une part, votre com- 
mission se réserve d'étudier à oouveau le probléme ainsi posé 
et de soumettre une proposition de résolution tendant à inviier 


l'Assemblée mationaie à Voter une loi imposaat dans certages 
conditions la création de services sociaux, si la procédure très 
décentrasisée qui est-appliquée actuellement, én l'espèce, se 
révélait insuffisamment efficace. Et, d'autre part, votre commis- 
sion étudicra les dispositions législatives qu'il y aurait lieu de 
soumettre à l’'Assembiée nalionale pour régler la situation 
lamentabie, sur le p'an de l'isistance médico-sociale, qui est 
faite à certaius employés du secteur privé outre-mer qui, lors 
de leur rapatriement sanitaire, @'ont aucun recours et ne peu- 
vent suivre les traitements qui leur seraient nécessaires. 

Votre commission n'estime pas cependant que, dans l'état 
actuël de la légis'ation, il y ait Heu de formuier un avis défa- 
vurabie au projet de décret qui vous est soumis et qui donne 
au service des affaires sociales les moveas d'un progres cer- 
ain. Elle estime toutefois que le Gouvernement devra Urer 
toutes les conséquences de ce décret, notamment en muiti- 
pliant la formation de personnels quañliés métropolitains 
autochtones et en donnant aux assistantes sociales, qui actuet 
lement sont toutes soumises au régime du contrat, les garanties 
que peut leur apporter la création de cadres administratifs, 
1 y à également intérêt à ce que d'urgence, le conseil supérieur 
consultatif des affaires sociaies, — dont votre assembiée a 
déjà réclamé la création se réunisse pour aider le ministre 
responsable à éaborer une action sociale à Ja mesure des 
à satisfaire. | 

Depuis la promulgation de Ja loi du 19 novembre 1945 est 
intervenue la éréation du ministère des Elats associes, cepen- 
dant, l'ancien service social colonial — et c'est là un point 
remarquable eur le plan de l'Union française — reste un service 
commun aux deux ministéres de la France d'outre-mer et des 
relations avec les Etats associés. C’est pour cette raison que le 
décret qui vous est soumis propose de donner à ce eervire Ja 
déoomuation de « Service des affaires sociales d'outre-mer » 
et qu'il est fait mention expresse, dans le premier paragraphe 
de l'article 2, de « personnes relevant du ministère chargé des 
relations avee Îles États associés » parmi les bénéficiaires de 
l'action du service dans la métropo'e, et que Île troisième para- 
rauhe de ce mème article 2 est consacré à détinir les moda- 
lités de l'action du service à l'égard des Etats associés. 

Sur ce dernier point, le ministre chargé des relations avec les 
Etals assnciée étant évidemment lié par les accords conclus 
entre le Gouvernement francais et les gouvernements des Etats 
associés, de texte se réfère à ces accords, car il ne saurait être 
quetion pour le Gouvernement français, de s'immiscer dans 
la sotulion des problèmes sociaux qui relèvent désormais de Ja 
seu'e compelence des Eluls, 

C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
sociales vous propose de donner un avis favorable au projet de 
décret modifié, dont Mme Ja présidente vous donnera Jeciure. 
(Applaudissements.) 

Mme la présidente, Avant de donner Ja parole aux cons: illers 
qui la demanderont dans la discussion générale, Je voudrais 
wnaler, pour répondre à une observation de M. Bidet, que la 


signature de M. Lucien Coffin, qui figure dans le document 
n° 139, résulte d'une erreur typographique. En effet, ce n'est 
pas M. Lucien Coffin, mais M. Louis Aujoulat qui a signé ce 
projet de décret, 54 

Quelqu'un deimande-t-il la parole dans la discussion géne- 
rale 

La parole est à M. Bidet. 

M. Bidet. Je ne veux pas me répéter d'une manière abusive. 
Une-majorité s'est prononcée. Certains sont restés témoins, se 
rardant de prendre des responsabilités. Devant ces faits, je me 
Euue à attirer de nouveau l'attention de l’Assemblée sur la 
précarité d'un travail superficiel. 

Sur le fond méme, je le redis, je crois qu'on aurait pu 
arriver à un accord quasi unanime, La précipitation avec 
laquelle il nous est fait obligation de prendre position nous 
amène à la pénible nécessité de voter contre le texte présenté. 


Cela, évidemment, pe renforcera pas l'autorité de l'avis que 
l'Assemblée va émettre. 

Nous aurons un certain nombre de considérations à faire 
valoir au fur et à mesure que nous diseuteronss— ce qui est 
beaucoup dire — les artities du projet de décret, I va de soi 
que nous demanderons le vote par division, Nous votcrons cer. 
lunes parties, naus en repousserons d'autres, 

Je voudrais, avant mème d'entrer dans les détails, demander 
au président de la commission de ien vonloir daigner consen- 
tis à avoir l'amabilité de nous prériser le sens de cette 
phrase: « il Lui appartient notamment de créer Jes orga- 
hisines qui lui sont propres », 

« Lui » désigne qui ? 


M. le précsicent de la commission. le ce des affaires 


d oulre-rner. 


M. Bidet. la précision è que jè vais propne 
ser, précisément, un amendement en ce qui concerne le secteur 
privé, 

Je ne vois pas pourquoi, en effet, l'organisme d'Etat se subs- 
ituerait à ce sericur privé, Les sociétés privées font, outre-mer, 
des bénéfices substantiels, souvent au prejudice des travailleurs 
autochtones, pour ne pas dire presque toujours, souvent au 
détriment des travailleurs qu'elles fout venir de France. J'es- 
donc que dans le secteur privé les sociétés privées doivent 
Organiser leur service social, 

Par ailleurs, aurons d'autres observations à formuler 
pour demander, entre auires choses, ce que Fon entend par 
secteur privé, 

Mme la présidente. Si personne ne demande plus là parole 
dans la discussion générale, je propose à l'Assemblée de passer 
à la discussion de Favis sur le projet de décret, 

M. Bidet. Madame la présidente, j'ai demandé que l'on pro- 
cédat par division, Sur certains points nous serons d'accord 
lnais sur d'autres, nous eéstimons avoir des observations à 
formuier, Nous chercherons au moins à amender le texte. 
Toutefois l'Assemblée avant estinié qu'elle n'avait pas à s'éclai- 
rer, si elle veut voter, d'un blo:, je projet, libre à ele. 


est importante par 


Mme ia présidente. J'entends hion, monsieur Bidet, proposer 
à l’Assembiée d'examiner successivement l'article 1% sur lequel 
je n'ai pas recu d'amendement, puis l'article 2 sur lequel j'ai 
déjà un amendement, et ealin, les articles 3 et 4 du projet, ceci 
pour Ja clarté de Ja discussion. 

Personne ne demande plus la parole dans Ta discussion géné- 
rale 

La di-cussion générale est close. 

Je consulte FPAssemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret.) 

Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Il est créé un service des aflaires sociales 
d'outre-mer qui se substitue au service social colonial créé par 
Ja loi du 19 novembre 1943 ». 

Quelqu'un demande-t-il Ja parole 2... 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole est à M, le président de Ja 


M. le président de la commission. Nous avons oublié une 
chose importante, pour reprendre d'ailleurs ce que disait tout 
à l'heure M. Pidet: il est, en effet, préférable de dire: « par 
la loi « validée », pour bien moptrer qu'il s'agit d'une loi 
confirmée après Ja libération. (Assentiment.) 


Mme la présidente. Je donne Jecture de l'article 1%, ainsi 
: 

« Art. 1%, — D est créé un service des affaires sociales 
d'outre-mer qui se substitue au service social colonial créé par 
la loi validée du 19 novembre 1943 », 

Personne ne demande la paro!e ?.… 

Je mets aux voix l’article ainsi modifié, 

(L'article 1%, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 2. — Le service des affaires sociales d'outre-mer est 
notamment chargé: 

« 1° Dans la métropole: 

« De promouvoir l'assistance matérielle et morale, notam- 
ment par une action médico-sociale, économico-sociale et fa- 
miliale en faveur des catégories de personnes suivantes: 

« Ressortissants des terriloires d'outre-mer, des territoires 
sous tutelle et des Etats associés: 

« Fonctionnaires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer ét du ministère chargé des relations avec les Etats asso- 
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ciés et leurs familles, en service ou en congi 

« Retraités des deux ministéres et leurs familles ; 

« Pour ce qui est du secteur privé, ressortissants de l'Union 
francaise ayant travaillé dans les territoires d'outre-tuer, ies 
territoires sous tutelle et les Etats associés, 

« lui appartient notamment: 

« De créer les organismes qui lui sont propres, 

« De contrôler les œuvres sociales subventionnées par le 
ministère de la France d'ouire-mer et Je ministère chargé des 
relations avec les Etats associés, 

« D'assurer une liaison avec les œuvres sociales non suh- 
ventionnées exerçant leur activité dans la métropole au profit 
des catégories susmentionnées, 

« De contrôler la formation technique du personnel destiné 
aux services sociaux d'outre-mer et d'en assurer le recrutement 
conformément aux règlements en vigueur, 

« © Dans les territoires d'outre-mer et territoires sous tüu- 
telle : 

« De susciter où de favoriser Ja création et le développement 
des services sociaux territoriaux et fédéraux et de les aider 
dans leur mission en leur procurant le personnel social qu'ils 
me pourraient former sur place et la documentation technique ; 

« De coordonner sur un plan général technique l'action des 
services sociaux d'outre-mer; 

« De participer en liaison avec les autres services intéressés 
à l'élaboration de l'action sociale à promouvoir outre-mer, 

« 3° Dans les Etats associés: 

« De participer à lélaboration et à la mise en œuvre de l'ac- 
tion sociale dans le cadre des accords passés avee ces Etats.» 
Je suis saisie de deux amendements, déposés par M. Bidet. 

Le premier de ces amendements tend à modifier comme suit 
l'article 2, paragraphe 1°: 

« Compréter le dixième alinéa par les mots « et de mettre le 
secteur privé dans l'obligation légale d'organiser son service 
social ». 

La parole est à M. Bidet pour défendre son amtadement, 


dans la métro- 


M. Bidet. J'ai soutenu mon amendement par avance dans ma 
récente intervention, 


Mme la présidente, Quel e:t l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission, La commission est entiè- 
rement d'accord. 

Le premier des amendements déposés par M. Bidet semble 
avoir recueilli l'adhésion de tous, 


M. Bidet. Ce qui prouve que nous aurions pu arriver à l'una- 
ninité si l'on nous avait laissé le temps d'étudier la question. 


M. le président de la commission, Nous allons eo arriver à 
nous serrer les mains! 


Mme la présidente. Je mets aux voix Je premier amendement 
déposé par M. Bidet, 
(L'amendement de M. Bidel, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture du deuxième amende- 
ment déposé par M. Bidet concernant toujours l'article 2. 

« Dans le paragraphe 1°, au début du Septième alinéa, après 
les mots « de coutrôler les œuvres sociales », ajouter les mots 
«reconnues d'utilité publique ». 
re parole est à M, le président de la commission de Ja légis- 


M. Junillon, président de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives el domaniales. 
Madame la présidente, j'aurais des observations à présenter, qui 
concernent des alinéas précédant celui auquel vous faites allu- 
sion. 


Mme la présidente. Voulez-vous, monsieur Junillon, puisque 
nous avons déja parlé de cet smendement, que nous termmions 
sa discussion et vous aurez ensuite la parole pour présenter 
vos ühservations ? 


M. le président de la commission de la législation. Wiis cer- 
lainement, madame la présidente, 


Mme la présidente. La parole à M, Bidel pour soutenir 500 
amendement, 


M. Bidet. Mon amendement à pour objet d'ajouter une garantie 
supplémentaire aux œuvres sociales envisagées, 

d'estime que l'on ne preud jamais trop de précautions en 
pareille matière, J'attache une telle importance à cet amende. 
ment qu'au nom du groupe socialiste je demande un scrutin. 


| Mme la présidente. La parle est à Mlle Le Ber, contre l'amen- 
dement, 
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Mile Le Ber. \. Bidet demande qu'on ajoute, après les 
«a contrôler les œuvres sociales subventionnées », les termes 


« reconnues d'utlhié publique 

Au contraire, il faut coutrôler non lement les œuvres 
subventionnées, mais aussi celles qui sont reconnues d'utte 
publique, et il faut peut-être les contrôler davantage. 

Par conséquent, je crois que l'amendement que vous 


posez restreint le contrôle, alors, qu'au contraire, vous sous 
haitez un contrôle plus étendu. 
Je ne comprends done pas l'arnendement et je mroppose à <a 


justification que son tuteur ous la presente. 


Mme la présidente. La parole est à M. Le président de la corne 
mission, 


M. le président de la commission. La cominission repous-e 
l'amendement de M. Bidet. Elle regrelle de ne pouvoir contte 
nuer à être tout à fait d'accord avec lui, mais cet amendes 
ment avait été rejelé en cominission, ave des raisons abso< 
lument valables, 

En effet, les établissements reconnus d'utilité publique le 
sont souvent au bout de trois, quatre où einq ans et dans le 
cas, par exemple, des colonies de vacances, on ne pourrait alors 
que rarement établir de contrôle si elles n'étaient pas recone 
nues d'utilité publique. 

D'ailleurs, lorsque les colonies de vacances ne sont pas fédé- 
rées, elles ne sont généralement pas reconnues  d'utiifté 
publique, Enfin, une formalité est nécessaire quand où recone 
nait ces formations d'utiité pubiique, faut passer devant te 
conseil d'Etat, toutes raisons qui Vont compliquer li possiht- 
lité, pour le service des affaires SOCLLES, d'aller contrôler ce 
qui se passe dans toutes les œuvres non reconnues d'utilité 
publique. 

Par conséquent, Je contrôle possible sera moins rigoureux, 
ce qui va à l'encontre de Ja voionté de M. Bidet, 


M. Bidet. Je m'excuse, mais j'ai travaillé sur un vieux texte 
et non pas Sur le texte actuel, En conséquence, Je retire mon 
amendement. 


Mme la présidente. L'arnendement de M. Bidet est retiré. 
La paroie est à Mg le président de commission de la légise 
lation. 


M. le président de la commission de la légisiation. Mes chers 
collègues, je suis très sincérement navré que ce texte, qui 
méritait un examen sériix, soit adopté en toute hâte. 

M. Paui Catrice. L'examen a res sérieux, 


M. le président de la commission. à Laits 
nous avons eu deux séances de cominission, 


M. Bidet. Ne plaisantons pas sur le sérieux ! 


M. le président de la commission, s'adressant à M. le 
dent de la commission de la législation. Vous insinuez que la 
commission ne travailerait pas bien et que les commissaires 
que je préside ne sont pas sérieux. 

Ce nest pas exact! Vous le savez trés 
faites partie de la commission, 


M. Scelles. La question est pourtant simple! 


bien puisque vous 


Mme la présidente. La parole est à M. le pre ilent de a Ne 
mission de la iégisiation. 


M. le président de la commission de la législation, Je ni'ex- 
cuse; je ne visais pas du tout Je travail de la commission des 
affaires sociales, car je ne me permettrais pas de donner une 
appréciation sur ce point. Mais je visais Simplement la contre 
bulion qu'aurait pu apporter la commission que j'ai l'honneur 
de présider. Je vais vous en faire la démonstration immédiate, 
notamment au sujet d'üne phrase qui aurait mérité un exan 
approfondi par notre commnssion de Ja légi<lation. 

IL est indiqué: « I appartient au service social d'outre-mer 
notamment de créer les organismes qui lui sont propres n. 
Croyez-moi, celle phrase est très importante parce que, telle 
quelle, elle est d’une imprécision extrémement dangereuse. Je 
vais me permeltre, à son sujet, de poser publiquement des 
questions que j'aurais postes en commission : 

De quels organismes S'agitil ? J'aimerais être fixé, Guel 
va être le caractère juridique des organisines que lon envie 
sage de créer ? Seront-ce des fondations, des associations simples 
cu reconnues d'utilité publique, des offices, des établissements 
publics ? 


M. Paul Catrice. Me permettez-vous un mot ? 
M. le président de la commission de la législation, Volontiers, 


M. Paul Cairice. Je ne -uis pas dans le secret des rédacteurs 
de ce Lexte, mais je. crois qu'il s'agit fout simplement, et beau- 


coup plus modestement, des { iloutes de Vacances, par exemple, 
de petites réalisations proprement sociales, mais non pas de 
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tres grands organismes comme ceux auxquels vous venez de 
faire allusion. 

M. Bidet. Pour creer 
hnrcessuire de ce texte. 

M. le président de la commission de la législation. J'entends 
bien, mon cher confrère, que, dans votre pensée, il s’agit de 
cela et peut-être uniquement de cela, et dans ce cas, mes obser- 
vValions auraient une trop grande portée par rapport à l'objet 
méme de la création envisagée; mais dans la mesure où vous 
laissez votre texte tel qu'il est, vous permettez non seulement 
Ja création des colonies de vacances, mais aussi la création 
de tous les organismes que j'ai énumérés. Rien, dans le texte, 
de permet une limitation, 

M. Léon. Me permettez-vous de vous interrompre ? 

M. le président de la commission de la législation. Je vous en 
prie. 

Mme la présidente. Là parole est à M. Léon avec l'autorisation 
de lorateur. 

M. Léon. les œuvres sociales d'outre-mer ne pourraient, à 
Mio avis, éréer de nouveaux organismes que dans la limite 
des crédits qui leur sont accordés par la métropole. 


les colonies de vacances, il n'est pas 


M. Paul Catrice. de: assemblées locales, monsieur 
Leon. 

M. Léon. les crédits sont volés par la métropole pour le 
servite social. 

M. le président de la commission de la législation. Je suis 
tres heureux que vous fassiez allusion aux questions finan- 
civres, car j'allais en parler, Précisément dans la mesure où 
Vous choisissez telle catégorie d'organisme, suivant son earac- 
juridique, vous bénéficiez d'un régime financier différent. 
Vous ne pouvez, en conséquence, par votre texte, limiter l'ori- 
gine des ressources auxquelles vous faîtes allusion. L'origine 
de ces ressources est commandée par la nature juridique d'un 
organisme dont, d'apres votre texte, la création ne sera pas 
elrictement réglementée. 

Telle est la démonstration que je voulais faire. Je comprends 
votre bonne volonté, mais je vons mets en garde contre les 
conséquences éventuelles d'une disposition dont le caractère 
réel vous à, peut-être, échappé. 

Vous allez rendre possibles des créations qui risquent de 
dépasser, par leurs activités et leurs ressources financières, les 
limites initiales prévues pour les organismes auxquels faisait 
allusion, par exemple, M. l'abbé Catrice. 

M. Paul Catrice. Me permettez-vous un mot sur ce point ? 


M. le présiden: de la commission de la législation. Je m'ex- 
cuse, mais je préférerais terminer. 

Sous l'inspiration du chef du service social et sous la seule 
signature d'un ministre, vous permettrez la création d'office, 
de fondations ou d'établissements publics dont les inconve- 
nients ne vous apparaissent pas en soi immédiatement, mais 
qui risquent de se révéler ultérieurement en matière financière, 
notamment, 

J'insiste une nouvelle fois, Ce n'est pas un travail de destruc- 
Lion que je fais; je souhaite, au contraire, que nous parvenions 
à ameindrir les effets possibles d'une phrase dont l'imprécision 
est singulièrement dangereuse, 


Mme la présidente, la parolle est à M. Scelles. 


M. Sceiles. Mes chers collègues, si cette phrase n'existait 
pas dans le texte qui nous est soumis, il n'y aurait pas prati- 
quement de service social, En effet il n'y aurait alors qu'un 
contrôle d'œuvres sociales, c'est-à-dire un contrôle d'organismes 
extérieurs au service social. Cette phrase que l’on nous demande 
de supprimer est, par conséquent, indispensable, et je m'étonne 
précisément que des objections viennent de ce côté de l'Assem- 
blée, Ce service social doit avoir un minimum de charpente 
qui lui permette d'œuvrer efficacement de façon à avoir, 
à la muaniére de satellites, des organismes spécialisés qui, 
nécessairement, seront souvent extérieurs au service social. 
I faut d'une part un organisme de service central et d'autre 
part, des organismes auxiliaires comme le seront Jes œuvres 
sociales privées, Vous ne pouvez pas concevoir cela autrement et 
si celte phrase n'existait pas, vous demanderiez certainement 
qu'elle y soit introduite. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la législation, 


M. le président de la commission de la législation. Je m'excuse 
d'insister, Je comprends parfaitement le souci de notre collè- 
gue ct je le partage. Mais — c'est une déformation que vous 
pardonnerez — je vois les répercussions de ce texte et je pose 
en fait que, si vous le laissez tel qu'il est formulé, le chef du 


service social pourra proposer à son ministre responsable Ja 
signäture d'un décret créant des organismes de toute nature 
tels que ceux que je vous ai énumérés tout à l'heure. 


M. le président de la commnission. Je ne partage pas du tout 
l'avis de M, Junillon qui voit la question en pur légiste peut- 
ètre. Personnellement, je ne la considère pas du pont de vue 
médical, mais je veux seulement en discuter sur £e plan du 
barreau. On crée un nouvel organisme, on crée un service, Ce 
service va être obligé de s'organiser, Pour mettre en marche 
une organisation, il faut bien créer de nouveaux organes admi- 
nistratfs, Mais ce ne sont pas des colonies de vacances que 
nous allons créer. et organiser, c'est autre chose, c'est la base 
mème des services que nous voulons édifier, 

Je prends l'exemple de l'assistance publique de Paris, œuvre 
sociale, La direction s'occupe-t-elle de tous les détails de ce 
qui se passe dans chaque hôpital ? IT fant mettre une organisa- 
on générale en marche et Jui donner la possibilité de faire 
quelque chose de cohérent et d'efficace. 

M. Junillon nous dit: « Méfiez-vous. Les ministres vont signer 
sans retenue des décrets et avantager certains secteurs sociaux. 
Les crédits peuvent être mal distribués. 

Je ne suis pas du tout d'accord car l'article 3 que nous pro- 
posons dit ceci: « La réorganisation opérée par le présent 
décret ne devra entrainer aucune création d'emploi supplé- 
mentaire ni aucune augmentation des effectifs de personnel 
tels qu'ils sont prévus au budget en cours, » 

Il appartiendra au ministre, lors de Ja discussion du budget, 
de défendre ses nouvelles augmentations devant le Parlement 
puisqu'il lui faudra des crédits supplémentaires, Dans le cas 
contraire il ne pourra jamais obtenir les erédits nécessaires à 
des créations grandioses comme a l'air de le croire M. Junillon, 


M. le président de la commission de la législation, Je m'ex- 
cuse de reprendre la parole; cela pourrait faire eroire à une 
tentative d'obstruction, mais je pense que l’Assemblée sait que 
ca n'est pas mon intention, L'argumentation du président de 
la commission des affaires sociales est parfaite s'il envisage 
uniquement des organismes internes placés, par l'intermédiaire 
du ministre, sous contrôle parlementaire et dont les dépenses 
ne vont pas au delà des limites budgétaires voulues par le Par- 
lement. Avec le texte que vous nous soumettez, vous permettez 
des créations d'organismes extérieurs aux services officiels sur 
lesquels le contrôle sde rar ne pourra pas toujours 
s'exercer. Que deviendront la précision et la rigueur de ce con- 
trôle budgétaire — qui paraît rassurer notre collègue le docteur 
Borrey — dans un organisme doté de la personnalité morale et 
de l'autonomie financière ? 

Je termine en vous mettant en garde, simplement, sans pré- 
senter d'amendement pour vous montrer que tout à l'heure 
lorsque j'ai fait les réserves qui s’imposaient sur Ja portée éven- 
tuelle de ce texte, j'ohéissais à cette simple préoccupation. 


Mme la présidente. La parole est à M. Scelles. 


M. Sceiles. Mon cher collègue, vous venez précisément dé nous 
donner Ja preuve éclatante de la nécessité de ce paragraphe, 
pour prévoir le contrôle des œuvres sociales subventionnées 
par le ministère de la France d'outre-mer. Précisément dans 
l'organisation générale du service social, il est nécessaire qu’il 
y ait un contrôle ne | en pas simplement sur les sociétés 
reconnues d'utilité publique qui, en définitive, sont déjà par 
leur nature sous l'égide d'un contrôle: celni du ministère des 
finances ; nous aurons un contrôle spécialisé quant à Ja finalité 
qui sera celui du service social d'outre-mer, sur toutes les 
œuvres sociales subventionnées, 

En ce qui concerne le plafond des subventions, les craintes 
de prodigalité ne sont pas fondées: un ministre, comme une 
belle fille, ne peut donner que ce qu'il a. Dans Je cadre des 
subventions, il ne pourra pas donner plus que ce que lui accor- 
dera le Parlement, 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Catrice. 


M. Paul Catrice. Je voudrais demander à M. le président de la 
commission de la législation s’il perse comme moi qu'un texte 
officiel, qu'il soit loi ou décret, doit toujours s'expliquer par 
l'extérieur, c’est-à-dire par les débats parlementaires. Or je 
crois que ce texte s'éclairera par les explications que lui-même 
ei le président de la commission des affaires sociales ont don- 
nées, Vous devez ainsi, me semble-t-il, avoir entière satis- 
faction. 

M. Bidet Vous ferez ce que vous voudrez, mais nous volerons 
contre, pour les seules raisons qui nous avons données. 

Mme la présidente. Je vais demar.der à l’Assemblée de passer 
au vote de l'article 2. Nous allons voter par division, à la 
demande d’un membre de la commission. 

M. Bidet veul-il indiquer quelle division il suggère. 

M. Bidet. Madame la présidente, nous ne voudrions pas don- 
ner l'impression que nous nous Jivrons à un travail d'obstruc- 
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tion, tout à fait hors de notre mancère, Nous sommes décidés à 
voter contre l'ensemble uniquement patve que nous sommes 
contre toutes les Nous voulons solide pour 
faire œuvre d'avenir, Er conséquence, nous ne maintenons pas 
notre demande de division, 


me la présidente. Je consulle donc 


tion de l'article 2. 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, Voir, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte cnsuile, dans la inême forme el sans 
discussion, des arbicles dout la teneur suit:) 

« Art. 3. — La réorganisation opérée par le présent décret re 
devra entrainer aficune eréalion d'emploi supplémentaire ni 
aucune augmentation des effectifs de personnel tels qu'ils sont 
prévus au budget en cours, » — (Adcplté.) 

« Art, 4, — Le ministre d'Etat chargé des relatiors avec les 
Etats associés, le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
aire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun æn 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel de la France d'outre-mer, » — (Adopté.) 


l'Assemblée sur l'adcp- 


Mme la présidente. Je vais consulter l'Assemblée sur ladop- 
tir, de l'ensemble du projet de loi. 


M. Bidet. Je demande un scrutin, madame ja présidente. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de seratin 
présentée par M. Bidet sur l'ensemble du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, - 
de dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
Serutin : 


MM. Les secrétaires en opèrent 


Pour 97 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


CANDIDATURE A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 6 mars 1951, l'Ascom- 
ble de FUnion franacise avait réservé au groupe du Viet-Nar 
deux sièges & commission d'instruction. 

Le groupe du Viet-Nam propose: M, Cao Van Chicu pour sic- 
ger à cette commission. 

un siège reste réservé au groupe du Viet-Nam dans la même 
commission. 

Conformément à l'article 2% du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature. 
la désignation n'interviendra 

délai miniroum d'une heure, 

Je consufte l'Assemblée sur l'opportunité d'une suspension 
de séance, (Assentiment.\ 

\ quelle heure l'Assemblée désire-telle reprendre la séance ? 

l'lusieurs voir, À vingt et une heures trente, 


qu'après l'expiration d'un 


fime la présidente. La séance est suspendue jusqu'à vingt et 
une heures trente, 

(La séance, suspendue à vingt heures vingl, est reprise à 
vingt el une heures quarante-cinq.) 

M. Fourcade, président, remplace Mme Lefaucheur au fau- 
deuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ; F.L.D.E.S.; CREDITS DESTINES AUX 
SERVICES DE SANTE ET A L'ECONOMIE GENERALE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président. La Séance est reprise. 

L'ordre du jour ne la discussion de la proposition de 
M. Momo Touré tendant à inviter le Gouvernement à recom- 
imander l'inscription au budget du F.ID.E.S. des crédits néces- 
saires: 1° à l'achat de véhicules destinés aux services de santé 
des territoires d'outre-mer; 2° à l’organisation d'ateliers de 
réparations pourvus d'un outillage et de pièces de rechange 
Suitisants ; 3° à la création de « formations accélérées d'appren- 
lissage » (n° 206, année 1920 et 146, année 1951). 


La parole est à M le rapporteur, 


M. Touré, rapporteur de la commission du plan, de l'équipe 
ment et des communicntions. Mesdames, messieurs, le but 
recherché par la proposition que j'ai Fhonneur de vous rap- 
porter est clairement défini dans son exposé des motifs: il tend 
à anviter Je Gouvernement à doter les services médicaux des 
territoires d'outre-mer de HIOVELS leur permettant de faire eftfi 
eacement face à leur mission qui est de sauvegarder et d'arné- 
liorer l'élat sanitaire de nos populations. : 

Comme chacun le sait, il n'y a pas de meilleur témoignage 
de la présence française dans ces territoires que la magniique 
œuvre accomplie dans le domaine médical, à cinquante ‘ns, 
des épidémies contre lesquelles nos populations étaient com- 
plétement désarmées, faisaient autant de ravages que les 
guerres des tvrans, Elles entrainaient, partout où elles éela- 
la stupeur, la désolation, l'arrèt de toutes activités: 
elles engendraient la famine, Les mänes aux dieux 
géniex, les prières, les offrandes propitiatoires, les « gris-gris »$ 
seules mesures prophylactiques tmorales des populations, n'ar- 
rélaient pas leur impitoyable extension, Quel Jourd tribut ies 
Villages onfils payé à la variole, à la peste, à la méningite 
eérébro-spinale, à da fièvre jaune, ete. Que de déchéances 
organiques et de cachexie consécutives aux affections endémo- 
chez des sujets aux vertus terriennes, auxquels 
le climat, l'esnace el le graud air auraient dù donner une splen- 
dide constitution! 

Aujourd'hui, eette situation s'est très heureusement amé 
liorée, Les statistiques officielles, Féloquence est convain- 
cante dans ce cas, rendent vain tout commentaire, me 
ira de vous citer quelques chiffres pour la Guinée francaise, 
Ha été observé en 1990-1931 plusieurs milliers de cas 
variole, En 194$, 93 cas — dont 5 décès — sont diagnostiques 
et traités: en 1939, on n'a plus rencontré que 3 cas, La méntn- 
gite cérébro-spinale à frappé en 1916 des milliers d'indigenes 
de la Haute Guinée, En 1946, 866 eas — dont 216 décès — sont 
observés, contre 404 — dont 116 décès en 1949, soit moins 
de Ja moitié en trois ans. 

Quant à la fièvre jaune et la peste, qui répandaient périodi 
quement la terreur parmi les popuiations blanche et noire et 
risquaient de compromettre la poursuite de tout effort dans les 
pays où elles sévissaient, on peut dire aujourd'hui qu'elles 
ont completement disparu, 

Cependant, si le dévouement, la vigilance et la persévérance 
des médecins ont eu raison des épidémies aux manifestations 
bruvantes, il n'en est pas de même pour les maladies endémor 
épidémiques qui, ciles, continuent à bas bruit leur action mal: 
faisante, En effet, la svphilis et le paludisme, dont les méfaits 
sur l'avenir d'une race sont actuellement bien connus, ne 
régressent pas: la lèpre, malgré un dépistage systématique, 
frappe encore de nombreux déshérités non isolés et non trat- 
tés; la tuberculose, après avoir été importée dans les ports et 
grandes villes, envahit maintenant l'intérieur des terres, J'indi- 
querai, pour raccourcir la Jiste si lengue des affections qui 
feruient sûrement péricliter nos races si elles n'étaient pas 
rationnellement combattues, qu'en 1049. il à été examiné et 
tailé dans les formations sanitaires: 50,499 cas de paludisme, 
1.559 cas d'amibiase, 774 cas de trvpanosomiase, 3.826 cas 
lèpre dont 966 nouveaux. Les maladies vénérienpes qui consti- 
tuent le tout-venant des dispensaires, représentent 484% p. 100 
de Ha morbidité générale, dont la svphilis seule représente 
6,10 p. 100, 

Votre qui s'est penché pendant de longues années 
sur ce problème douloureux, à cru devoir faire un retour dans 
Je passé, pour vous permettre d'abord de mieux comprendre 
Je présent et tirer ensuite des conclusions pour l'avenir. Sans 
doute, de gros efforts ont cté faits pour arriver à une organi- 
sation rationnelle de :’assistance médicale qui, pendant long- 
temps, dut faire flèche de tout bois des centres médicaux, des 
maternités, des dispensaires ont été créés et pourvus du per- 
sonnel, des médicaments, dun matériel et objets de pansement 
compalibles avec les ressources du moment, Mais cette orga- 
nisation, quelque satisfaisante qu'elle soit, ne peut bénéficier 
qu'à une proportion très fathle des populations, c'est-à-dire celle 
environnant ces formations sanitaires situées généralement au 
chef-lieu de la circonscription administrative ou dans certains 
grande centres, L'élément distance, qui n'est malheureusement 
pas encore vaincu en Afrique noire, continue à en interdire 
l'accès À ceux qui, précisément, devraient en franchir le seuil. 

La tâche qui reste à accomplir est donc immense, I fant 
lutter contre ja mortalité infantile par l'éducation des mères et 
la diffusion de principes essentiels de puériculture: combattre 
la mortalité des adultes par le dépistage des grandes endérnie 
poursuivre l'extinction des foyers d'épidémies déja en régre 
Sion grâce à la vaccination et à l'enscignement des notiuns 
d'hygiène. 
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Pour ces raisons a €t6 instituée la médecine itinérante qui 


permet de poursuivre Je mmalade, véritable réservoir de virus, 
jusque dans les dernières chaumières de brousse, De ce prin- 
Gipée est née l'idée de groupes mobiles d'hygiène polyvalente, 
sans lesquels la trypanosomiase aufait déjà dessimé des régions 


entières d'Afrique, Si Fouvre accomplie par l'assistance médi- 
cale est une démonstralion éclatante du résultat auquel peut 
arriver nn Service avant la volonté d'accomplir sa mission, 
l'exemple des groupes mobiles polyvalents, puissimment armés, 
est une autre preuve de Ja facon dont un but peut être atteint 
si l'on en suit Ja vérilable voie, La fuite contre la maladie du 
sonuneil est, à coup sûr, une beile réussite dont des autorités 
peuvent être ficres et doivent Ss'inspirer, 

I résulte donc de cet exposé que Fœuvre immense qui s'im- 
pose peut être réaliste seulement par une médecine agissant 
en profondeur, Sans doute, des réalisations importantes sont 
nécessaires, mais il serait dé bonne méthode de renoncer aux 
gréalions gigantesque qui empêcheraient de faire dans la 
brousse Fœuvre entreprise pour le bien de tous, Un hôpital- 
palace ne rendra jamais à une population autant de services que 
des dispensaires bien compris et convenablement équipés. Au 
stade actuel de l'Afrique, il faut faire du social à fond et cela 
n'est possible qu'en abandonnant les dépenses somptuaires pour 
mettre à Ja disposition des médecins des moyens suffisants, 
Parmi ces moyens, il convient d'accorder un rôle primordial 
aux véhicules automobiles en vue de faciliter leur déplacement, 
Cette nécessité n'a du resté pas échappé aux autorités admi- 
nistratives et médicales, Aussi, la fédération et les territoires 
ont-ils, depuis quelques années, entrepris de réaliser cet équi- 
pement indispensable, Mais cet effort se heurte malheureuse- 
ment à des nécessités impérieuses d'ordre budgétaire telles qu'il 
hé pourra bientôt plus être poursuivi, Les résultats acquis se 
trouvent donc dangeureusement menacés de régression, puisque 
non seulement l'achat de nouveaux véhicules ne sera plus pour- 
sui, tais les premiers achetés sont, ou seront bientôt pour 
la plupart, inutilisables, faute de pouvoir être réparés, D'ailleurs, 
de quelque service qu'il s'agisse, il ne suffira pas seulement 
que les circonscriptions soient équipées en matériel motorisé, 
I faudra aussi, parallèlement, qu'elles puissent compler sur des 
ateliers de réparations dotés d'un personnel spécialisé, d'un 
outillage en parfait état et de pièces de rechange en nombre 
suffisant. 

Plusieurs commissaires ont également manifesté des inquié- 
tudes au sujet des routes, I ne suftit pas, en effet, de doter 
les services de ces territoires de véhicules, il faut également 
que ceux-ci puissent rouler, 

Le plan de modernisation et d'équipement de l'Afrique occi- 
dentale franraise. comme tout le monde le sait, avait fait naître 
d'inmenses eSpoirs, La construction de routes définitives a été 
entreprise partout et l'administration, qui ne pouvait mener 
tout de front, dut presque abandonner l'entretien ‘des voies 
secondaires qui, dans le pays ont un réel intérêt économique 
puisque c'est par elles que s'évacuent les produits locaux. Or, 
il se trouve qu'à l'heure présente, non seulement les entreprises 
ne peuvent plus continuer, faute de crédits, les travaux au 
cujet desquels on avait fait tant de bruit, mais les voies exis- 
tantes ne sont plus utilisables, C'est un drame auquel il con- 
vient de remédier d'urgence, Aux veux des indigènes ces réali- 
sations constituent une manifestation de Ja force française. Il 
ne faut pas donner à ceux qui ont confiance en la France Fim- 
pression que cette force n'est qu'apparente. 

Ceux qui ont eu le privilège de parcourir nos vastes terri- 
toires ont pu constater le nombre considérable de véhicules 
et de machines, pourtant indispensables à la mise en valeur du 
pars, actuellement hors d'usage, Partout, automobiles, concas- 
soeurs, machines diverses à décorliquer ou à égrener sont, De 
une « panne » parfois insignifiante, abandonnés faute d'ateliers 
d: réparation à proximité, et deviendrait inutilisables en raison 
de la rouille qui les recouvre, Des garages importants ont bien 
clé créés dans chaque chef-lieu de territoire, Is rendent déjà 
d'appréciables services, mais ils sont loin de suffire aux 
besoins, actuels et futurs, des régions très étendues. 

leis sont, mesdames et messieurs, les faits fâcheux, aux- 
quels il est urgent de remédier. Jusqu'à présent, ce sont Jes 
ateliers rudimentaires des sociétés de prévoyance qui, dans 
l'intérieur des territoires ont suppléé à cette carence. D'où 
entre l'administration et ces sociétés aux intérêts des 
confits dont les inconvénients se conçoivent aisément, Je dois 
ujouter que, s'il est possible, sans trop tarder, de créer des 
alclers de réparation ou d’agrandir et d'aménager ceux exis- 
tant déjà, il est au contraire plus difficile de recruter à bref 
delai le personnel qualifié, Votre commission a estimé possible 
de trouver des ouvriers qualifiés, soit parmi les militaiyes démo- 
lulises, soit parmi les anciens élèves de Ja marine le Pakar, 
on les fonctionnaires et employés dégagés des services et qui 
demandent leur reclassement, 


Votre commission a également estimé que nous devons, dans 
le même ordre d'idées, nous pencher sur Ha formation sur 
place d'ouvriers qualifiés, Nous savons tous, en effet, que le 
gros obstacle au développement économique de nos terriloires 
est, à l'heure actuelle, le manque de main-d'œuvre spécia- 
lisée, On a dit et écrit, souvent avec sévérité, que les 
autochtones avaient et ont encore une avers:on à l'égard des 
travaux manuels. 

I n'est pas contestable que les jeunes gens leur préfèrent 
les professions sédentaires, On ne peut nier également que 
lorsqu'ils ont acquis un certain degré d'instruction, Jeur choix 
se porte difficilement sur les écoles professionnelles, Mais estil 
juste de les rendre exclusivement responsables de cette ten- 
dance ? Je ne le pense pas. Un métier qui ne tapporte pas n'inté- 
resse personne, Or, les pouvoirs publics n'ont jamais encouragé 
les professions manuelles qui n’ont toujours connu que de bas 
salaires, Cette attitude a favorisé le dédain de nos jeunes gens 
pour les professions vers lesquelles déjà ils n'étaient pas telle- 
ment attirés pour diverses raisons, 

Aujourd'hui est apparue l'importance de cette question, Pans 
chaque territoire sont innovés des systèmes ayant en vue Ja 
formation accélérée d'ouvriers, Des résultats encourageants sont 
déjà obtenus. Mais si les centres actuels ne sont pas multipliés, 
il faudra longtemps encore avant que nos besoins soient satis- 
faits, Aussi hnporte-Æil de ne pas laisser à l'administration 
seule toute la charge relative à l'éducation des travailleurs 
manuels, I convient que les autochtones y contribuent. Déjà 
des exemples ne manquent pas. Is doivent seulement être 
suivis et encouragés, Votre commission a done pensé qu'il 
serait de bon rendement de recommander au F, D. E. S., 
puisque c'est dans les vues du plan, d'inscrire à son budget 
des crédits qui doivent permettre de faire face aux dépenses 
occasionnées par celle organisation. Ces réalisations répon- 
draient aux vœux de nos populations qui attendent avec 
patience et une confiance qu'il ne faut pas décevoir, Ja réali- 
sation d'une œuvre moderne, 

C'est, mesdames et messieurs, pour toutes ces raisons que 
votre commission vous demände d'adopter Ja proposition dont 
M. le président vous donnera lecture. (A pplaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Borrey, 


M. Borrey. La proposilion qui vous est soumise au nom de Ja 
cotumission du plan, de l'équipement et des communications 
par son rapporteur, M. Touré, est très importante, car elle inté- 
resse, au premier chef, la santé des peupies de ces territoires 
Comme vient de vous le dire avec éloquence mon collègue et 
ami M. Touré, sans véhicule automobile on ne peut pas avoir 
une action médicale en profondeur, Je n'entrerai pas dans les 
détails, car il est tard, 

J'aurais voulu simp'ement, sur ce plan, vous indiquer les 
grandes lignes d'un programme d'action outre-mer, J'ai essayé, 
à un moment donné, dans certaines revues, de mettre au point 
la question et d'exposer mes idées à ce sujet. Je ne vais pas 
vous renvoyer à ces articles ni faire comme l’on fait générale- 
ment dars une lecon. Mais lorsque M. Momo Touré nous dit 
qu'il faut créer des ateliers, des centres pourvus de pièces de 
rechange, il a tout à fait raison. Bien souvent, lorsque vous 
passez en pleine brousse, lon vous dit: « La voiture du doc- 
teur ? Elle est en panne, — Depuis combien de temps ? — Cela 
fait bien six mois, — Mais alors, comment se fait-il que les 
pièces n'arrivent pas ? — IL s’agit d'un modèle démodé, » 

Et je voudrais souligner le point le plus important: Ja stun- 
dardisation des modèles, Je n'inisterai jamais assez sur ce 
point. Je vais faire un peu d'ironie et, sans préciser de quels 
territoires il s’agit, révéler que certains ort commandé des 
matériels très onéreux, en particulier des Delahaye pour en 
faire des ambulances, et je précise, non pas des Delahaye de 
brousse, des Delahaye ordinaires, Et, avec ces voitures trop 
basses, il était impossible de sortir du chef-lieu, 

Que désirons-nous ? Des: automobiles qui nous permettent 
d'aller n'importe où des malades. Ce sont es irèmes 
roblèmes que pour l'avi:tion sanitaire dont parlait le général 
‘lagne. IL faut arriver à évacuc: vers les centres, le pius raplt- 
dement possible, lies malades les : lus éloignés et venant des 
endroits les plus démunis de moyens sanitaires, pour leur sau- 
ver la vie. 

Je suis monté à la tribune pour dire à notre collègue M. Momo 
Touré qu'il a eu raison de modifier le texte de sa proposition. 
Au départ, il désirait que nous nous occupions d'accélérer 
l'orientation professionnelle outre-mer et des méthodes suscep- 
hbles de mere des apprentissages accélérés. H a eu raison 
de n'en plus parler, car celte question vient en urgence devant 
la commission que j'ai l'honneur de présider, Un rapport a été 
fait par M. Catrice Sur l'orientation professionnelle ; un second 
va tr en discussion cur la formation professionnelle accé- 
lérée et M. Momo Touré aura bientôt satisfaction puisque ces 
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‘aux rapports Jui prouveront que nous pourrons réaliser rapi- 
dement ce qu'initialement il avait demandé, 

C'est pourquoi nous votérons, nous, indépendants d'outre- 
mer, le texte qui nous est présenté par M. Momo Touré parce 
qu'il est notre président, et également parce qu'il à raison, 
(Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition, | 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
de proposilion.) 


M. le président. Je donne lec‘ure de la proposition : 
« L'Assemblée de l’Union française, 
« Soucieuse d'améliorer l'état sanitaire des populations 


d'outre-mer et de favoriser l'essor économique de ces pays; 
Considérant que l'efficacité des services sanitaires et médi- 
caux des territoires d'outre-mer est subordonnée aux moyens 
mis à leur disposilion et notamment en véhicules automobiles ; 

« Considérant que la modernisation des territoires d'outre- 
mer a déterminé un accroissement de l'utilisation des movens 
mécaniques et motorisés, et notamment des véhicules automo- 
biles, non seulement dans les chefs-Jieux mais dans les régions 
Je: plus reculées de Ja brousse; 

« Considérant que, faute d'ateliers de réparations, de movens 
d'entretien et de dépôts de pièces de rechange, en différents 
points qualifiés de l'intérieur, le matériel demeure trop sou- 
sent inutilisable ; 

« Considérant que, dans de nombreux eas, il est possible 
C'organiser des ateliers avec dn personnel spécialisé compétent, 
recruté notamment parmi les militaires démobilisés ayant 
appartenu à des formations techniques et parmi les spécialistes 
métropolitains, dégagés des cadres et qui cherchent leur reclas- 
sement; 

« Invite J3 Gouvernement à doter les services sanitaires et 
médicaux de véhicules automobiles ; à organiser une infrastruc- 
ture générale d'ateliers de réparations, d'entretien et de 
rechange pour le maltriel mécanique, terrestre, routier, aérien 
ou fixe; à faire appel aux spécialistes dont l'installation serait 
facilitée par l'octroi de crédits, et éventuellement, Vattribu- 
tion d'outillage : à encourager la formation d'une main-d'œuvre 
£gpécialisée; à recommander en conséquence au F, EL D. E.S. 
d'inscrire, à cet effet, des crédits à répartir entre tous les terri- 
doires d'outre-mer ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aux voir, est adopté à l'unanimité.) 


ENERCIE THERMIQUE DES MERS 


Renvoi de la discussion d'une proposition. 


M le président. L'ordre du jour appellerait Ja discussion de 
la proposiion de M. Georges Monnet, tendant à inviter le Gou- 
vernement à comprendre la réalisation d'une première instal- 
lation d'énergie thermique des mers parmi les projets dont 
l'exécution doit être entreprise au plus tôt, (N° 254, année 
1950 et 121 et 142, année 1951.) 

Mais le rapporteur de Ja commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications m'avant fait savoir qu'il était 
dans limpossihilité d'assister à la présente séance, FAssem- 
blée voudra sans doute renvoyer l'examen de cette affaire à 
une séance ultérieure. 

n'y a pas d'opposition ?.. 

I en est ainsi décidé. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE. PROTECTION DE LA SANTE 
PUBLIQUE 


Discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M, le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification des dispositions 
du décret du 14 avril 1994 relatif à la protection de la santé 
publique en Afrique occidentale française. (N° 244, année 1950; 
n° 150 et 151, année 1951), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Borrey, président el rapporteur de la conmmmiision des 
affaires sociales, Mesdames, messieurs, la demande d'avis 
transmise à notre Assemblée par M. le président du conseil 
des ministres, devrait être examinée depuis longtemps, mais 
la commission des affaires sociales devant laquelle elle avant 
été renvovée n'a pas cru devoir donner avis, puisquau 
ministère de Ja France d'outre-mer, la direction du 
de la santé avait déclaré que le projet de décret étuit anti 
constitutionnel: on violait l'article 72 de la Constitution. 


Une consultation juridique a été demandée alors par Ie ser 
vice administratif de l'Assemblée de FUnion francaise et 
demande d'avis a été renvoyée devant la commission de Ja 


législation, de la justice et de la fonction publique qui, à son 
tour, s'est déclarée incompétente quant au fond; elle à vté 
renvovée, il y a deux mois, devant la commission des affaires 
sociales, qui a pensé qu'il fallait trouver une solution et ou'ele 
pouvait donner son avis sur la question sur le plan stricte- 
ment médico-social sans toutefois prendre position sur le plan 
de la légalité, 

A ce propos, vous entendrez le rapport pour avis de M. Pour, 
au nom de la commission de la fégissation, de la justice et 
de Ja fonetion publioue qui résume ainsi Ja question en econ- 
sidérant que l’Assemblée de l'Union francaise ne peut donner 
un avis favorable sur la Jégalité du projet de décret pré- 
senté par le ministre de la France d'outre-mer portant mod 
fication des dispositions du décret du 1% avril 190% relalif à 
la protection de la santé publique en Afrique occidentale fron- 
caise qu'à la condition que Jes dispositions pénales prévues 
éventuellement par ce texte soient précisées comme se rap 
portant strictement aux peines de simple police édiciées par 
l'article 471, paragraphe 15, du code pénal. 

Comme votre rapporteur le répélait dans nlerventon à 
la séance du 24 juin 1948 lors de la discussion sur la protection 
de Ja santé publique dans les établissements d'Ovéante, le role 
du service de la Santé dans les territoires d'outre-mer, S'il et 
inportant lorsqu'il s'agit de médeeiue individuelle et de théra- 
peulique, est encore plus important Jorsqu'ik s'agit de prophy- 
laxie et d'hygiène. 

Votre rapporteur ne reprendra pas l'argumentation qui 
avait servi pour faire admettre qu'il fallait prévoir et pumir les 
infractions à des règlements de police sanitaire e! d'hygitne 
publique. Le décret du 1% avril 190% avait rendu applicables en 
A. O .F. certaines disposilions de la loi qui est la base de 
protection de la santé paldique, dans la métropole, loi «du 
15 février 1902, Les dispositions du décret de 190% ne répon- 
dant plus à la complexité croissante de a vie économique et 
sociale en A. 0. F. et, par conséquent. ne permettant plus une 
protection suffisante de Ta santé publique des populations de 
ces territoires, il s'agit d'aménager les dispositions de Ja loi du 
15 février 1902, de les rendre plus facilement applicables et sure 
tout de permettre la réglementation définitive de certains av 
tes de prophylaxie collective, qui ont apporté, pour FAfrqiue 
occidentale en particulier, la disparition | 
comme la fièvre jaune et la variole. 

L'exposé du motif du décret, qui est Soumis à votre Avis, dE 
gnale avec juste raison qu'il s'agit, au fond, d'avoir les moyens 
nécessaires de continuer le plan de vaccination systématique 
des populations, IL y à encore dix ans la terreur panique se 
pandait à travers la brousse à l'occasion d'une bouffée d'épidé- 
mie de typhus amarile, I faut avoir vécu une épidémie de fievre 
jaune pour apprécier le magnifique résultat de la vaccination 
antiamarile obligatoire, Un cas de fièvre jaune dans un rate, 
dans une viile, et toute la vie économique et sociale est 
arrêtée, non seulement dans la ville, dans le poste, mais 
dans toute la région, car la mort rôde partout et auenure ner- 
sonne non vaccinée ne peut être sûre de ne pas être tou- 
chée par la redoutable maladie, Four ma part, je me cou 
viendrai toujours de l'angoisse qui nous cétreignait lorsque 
nous accompagnions au cimetière un camarade décédé de 
fièvre jaune: nous nous demandions qui serait désigné par 
la mort le lendemain, Heureusement tout cela est du passé 
(Très Lien! très bien! au centre.) 

IL s'agit de continuer le plan de vaccination, il s'agit de 
pouvoir sanctionner ceux qui ne veulent pas se soumelite 
à l'obligation de la vaccination systématique antiamarile cet 
antivariolique, 

Les mêmes dispositions, prévues dans le décret qui vous 


Sol 


des grands tléaux 


{ 


est proposé, existent d’ailleurs dans la métropole, Nous som- 
mes cerlains que les pouvoirs publics me voudron Pis. ne 
pren pas se servir de ce décret pour brimer les poru- 
allons, puisque la réglementation ne pourra s'exercer ve 


sur la proposition des directeurs locaux de la santé pubhione 
ou du directeur du service général d'hygiène mobile où de 
prophylaxie, D'aucuns se contentent d’aifirmer Qu'il 
mieux, lorsqu'il s'agit de santé publique, améliorer le «sort 
des relever niveau de vie, leur donner la 


possibilité d'être mieux logées, mieux habilées, m'enx noure 
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rives, avant de déc der des sanctions à donner lorsqu'il y a 
in raction des régerments d'hygiène publique. 

l'un n'exclut pas l'autre il s'agit aujourd'hui sim- 


plement pour nous de réglementer des questions d'hygiène 
et de prophylaxie, de donner la possibilité aux pouvoirs pu- 


blics de sanctionner un fait grave dans la métropole, mais 
extrémement grave dans les pays tropicaux, qui est de ne 
pas se soumetlre à la varéinalion systématique et obliga- 
oire et qui, par conséquent, trouble gravement Ja santé 


publique et entrave au fond la vraie Hberté. 
C'est pourquoi vo're commnssion des affaires sociales vous 
ns pose d'adopter Favis dont M. le président vous donnera 


ecture dans quelques instants. (Applaudissements.) 


M. fe président, La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la législation, 

M. Alfred Baour, rapporteur pour avis de la commission de la 
dégislalion, de la justice, des affaires administratives et doma- 
nides, Mis chers col'ègues, je suis un peu eimbarrassé de rap- 
porter devant vous l'avs de la commission de Ja législation, en 
premier lieu parce que l'avis de la commission n'exprune pas 
eénlrement le mien et ensuite parce qu'il se trouve, par extra- 
erdnaire, quétant président de là commission du regiement et 
des questicns contitationneiles l'honorable prés:dent de la com- 
mission des affaires suciales s'est avisé, et c'était réglementaire, 
de detnancer également l'avis de cette commission, se trouve 
que ces deux avis ne sont pas conformes, Comime rapporteur 
de la comtmission de légisiabon je dois vous donner connais- 
sance de l'avis de cette commission qui se trouve divergent 
de se ui de la commission du régiement que j'ai l'honneur 
de prosidler, 

M. Guy de Boysson. Oh! c'est une gymnastique à laquelle 


vous êtes habitué ! 


“M. le rapporteur pour avis de la commission de la législation. 
C'est notre collcgue M, Buüu hinh qui vous donnera connais- 
sance, quand je serai descendu de celle tribune, de l'avis de 
la commissie du régiement. 

Cela dit, messieurs, je résume le rapport que je vous présente 
au nom de la commission de la legislation et vous allez tout de 
suite comprendre de quoi il est question, Vous savez qu'en 
vertu de l'article 72 de la Constitution, en matiere pérmale seul 
le Pariement est compétent; ce qui revient à dire que toute 
disposition pénale e:t de la compétence de la lui. Cependant, 
devant l'impossibilité de faire voter une loi chaque fois qu'uutre- 
ner il est question de réprimer iles contraventions de simple 
police éviderment je ne connais pas par exemple les règie- 
ments de police de !a ville de Dakar, mais je suppose que Si, 
comme à Paris, il est interdit de secouer les nalles par ies 
fenétres aprés une heure déterminée, il n'est tout de même 8 
concevable que l'on demande au Parlement la permission d’édic- 
ter des amendes pour sanctionner par celles-ci cette légère 
jufraction, Dans ces conditions, le conseil d'Etat et, d'une 
manicre générale, la jurisprudence a admis que la législation 
pénale réservée au Pariement devait s'entendre des crimes et 
des délits, laissant de côté ia répression des contravenilosis. Or, 
en cctle matière de l'observation du décret projeté modifiant le 
décret de 1904, la commission de la législation a estimé que 
c’élait le minimum des peines prévues pour des contraventions 
qui devait étre applicable, c'est-à-dire le paragraphe 15 de 


V'arlioe 471 du code péoal qui prévoit de simples peines 
d'amiendes très minimes. Au contraire le conseil d'Etat consulté 
a é-timé que les peines — auxquedes pouvaient avoir recours 
les gouverneurs genéraux, dans leurs arrètés, peines autorisées 
par ie décret sur lequel on nous consu'te — pouvaient aller jus- 


qu'à quiuze jours de prison et 1.200 franes d'amende. 

Le décret qui vous est soumis relient seulement une peine 
de huit jours de prison et 54 francs d'amende puisqu il se 
refére à l'arlicié 18 du décret de 190% modifié Jui-mème par un 
décret du 6 mai 1922 et qui stipule: « sera De de peines 
pouvant aller jusqu'à huit jours de prison et 500 francs d'amende 
quiconque, en dehors des cas... ele., aura Commis une Ccontra- 
vention aux prescriptions des règlements sanitaires... ». 

Voi:à, messieurs, devant quei problème se trouvait la com- 
mission de la législation. EAe a estimé, encore une fois, que 
seul le minimum des peines, c'est-à-dire une simple amende, 
pouvait s'appliquer en l'espèce à l'inobservation de ces règle- 
inenls, 

Vous entendrez tout à l'heure l'avis de la commission des 
questions constitutionnelles, Vous avez eu entre les mains le 
Japport que j'ai fait au nom de la commission de la législation, 
je vais s-mplement vous en rappeler ies couxclusions. 

En ce qui concerne ses dispositions pénales, le projet de 
décret dont il s'agit, renvoie aux dispositions prévues par l’ar- 
ticie 18 du décret du 14 avril 1904, qui fixe les pénalités sui- 
jours de mrison et 3) francs d'amende pour le pre- 
luier alinéa, 16 francs à 900 francs pour le baisiéme, 


Or, l'article 72 de la loi cocstitutionnelle, dans son paragra- 
phe 1%, réserve au Parlement la législation criminelle, Un avis 
avant été demandé au conseil d'Etat sur le sens dans lequel il 
convenait d'interpréter cette disposition, celui-ci a répondu: 
« qu'il englobe tout ce qui a trait à l'organisation des Juridic= 
tior,s répressives, à l'échelle des peines, à la détermination des 
infractions, à l'institution de pénalités pour réprimer ces infrac- 
tions »; que l'Assemblée constituante avait surtout entendu 
viser les peines privatives de liberté, luais que n'ayant pas 
fait de distinction, il convenait de considérer que le Parlement 
avait seul qualÿé pour insttuer mêime des amendes pénales, 

Cependant, le Conseil d'Etat, dans son avis susmentionné, 
estine que la Constitution a entendu limiter la compétence 
exclusive de l'Assemblée nationale aux peines criminelles et 
correctiornnelles, des décrets pouvant éditer des peines de 
singlg police pour les raisons suivantes: « Considérant toute- 
fois que l'arlicle 471, paragraphe 13 du code pénal punit de 
peines de &imple police Ja violation des règlements légalement 
faits par l'autorité administrative, que dans les territoires d'ou- 
tre-mer lorsque le code pénal y a été introduit ou lorsqu'il 
existe dans la législation locale une disposition analogue à celle 
de l'article 471 susmentionné, la violation des prescriptions con- 
tenues dans des règtements de police et, le cas échéant, dans 
des décrets pris par application des alinéas 2 et 3 de l’article 
72 de la Constitutior, pourra avoir pour san-tion l'application de 
ces peines de simple police sans que le Parlement ait à inter- 
venir », 

La commission de la législation, de la justice, de la fonetion 
publique, des affaires administratives et doimaniales, considé- 
rant comme exacte cette interprétation et s'appuvant en outre 
sur la loi du 8 janvier 1877, considère du point de vue juri- 
dique, le seul où elle se soit placée, que l'Assemblée de l'Union 
française ne peut donner un avis favorable sur la légalité du 
projet de décret présenté par M. le ministre de ja France d’ou- 
lre-iner, porlant modification des dispositions du décret du 
14% avril 190%, relatif à Ja protétion de la santé publique en 
Afrique occidentale française, qu'à la condition que les dispo- 
silions pénales prévues éventuellement par ce texte soient pré- 
cisées comme se rapportant strictement aux geines de simple 
police édictées par Farticle 471, paragraphe 15, du code pénal, 
c'est-à-dire ce que je vous ai lu tout à l'heure. 

Voilà, messieurs, les conclusions que j'avais à vous présenter, 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Buu Kinh, pour rapporter 
l'avis de la commission du réglement, 

M. Buu Kinh, rapporteur pour avis de la commission du règle- 
ment, des pélilions el des constilutionnelles, J'ai à 
vous communiquer l'avis de la commission du règlement et 
des questions constitutionnelles ‘sur la constitutionnalité du 
projet de décret portant modification des dispositions du décret 
du 14 avril 1904, relatif à la protection de la santé publique en 
Aïrique occidentale française. 

Mesdames, messieurs, sans revenir eur les principes constitu- 
tionnes généraux qui réservent au Parlement la compétence 
outre-mer en matière pénale, la commission du règlement et 
des questions constitutionnelles, connaissance prise des avis du 
conseil d'Etat du 13 août 1947 et du 15 novembre 1949, a l'hon- 
neur de vous donner ci-dessous l'avis que vous avez bien voulu 
lui demander. 

Elle estime que les peines prévues au projet de décret dont 
il s'agit, se référant à l'article 18 du décret du 14 avril 1904, 
modifié par le décret du 6 mai 1922, peuvent sanctionner l'obser 
valion du projet de décret dont il s'agit. 

Qu'en effet, aux termes de l'avis susvisé, du 15 novembre 
1919, se basant sur la loi du 7 janvier 1S77, et le décret du 
» mai 1945, les gouverneurs généraux, gouverneurs et chefs 
de territoires ont droit, pour régler les matières d’administra- 
tion pour l'exécution des lois, décrets et règlements, de 
prendre des arrêtés avec pouvoir de les sanctionner de 15 jours 
de prison et 1.200 francs d'amende an maximum. 

Dans ces conditions, la commission du règlement et des 
questions constitutionnelles est d'avis que les sanetions prévues 
par le projet de décret dont il s'agit n’excédant pas huit jours 
de prison et 5 francs d'amende ne sont pas contraires aux 
règles constitutionneles, notamment à son article 72. (Applau- 
dissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mile Le Ber. 


Mlle Le Ber. Je partage l'avis émis par le docteur Borrey, 
avis qui est partagé par la:totalité de la commission des affaires 
sociales. 

Je regrette néanmoins que le docteur Borrey n'ait pas inclu 
dans son rapport, la conception que nous avions émise, à plu- 
sieurs reprises, et que je vais rappeler. 

Si toute législation doit être assortie de sanctions, celles-ci 
ne doivent viser que les cas exceptionnels, de ceux qui ne 


| 
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se soumettent pas à la loi, et non pas une grande partie de la 
population. 

Il faut done d'abord créer un elimat favorable à l'adoption 
morale, par toute la population, des disciplines qu'exige ce 
décret. 

Nous voudrions, par conséquent, qu'un effort soit fait 
d'abord pour montrer par l'exemple les résultats des vaccina- 
tions et ensuite pour rendre le centre dans lequel elles sont 
pratiquées plus agréable en tächant de diminuer Jes attentes 
interminables et la brusquerie de certains infirmiers, en choi- 
sissant les bonnes époques — qui ne sont pas celles des récoltes 
ou celles des pluies torrentielles — en agissant, enfin, sur la 
portion de la population que nous touchons le plus facilement, 
c’est-à-dire les énfants qui vont à l’école ou les jeunes filles 
qui acquièrent une formation ménagère, en leur montrant les 
bienfaits pratiques que l'on peut tirer des vaccinations. 

Lorsqu'on sera arrivé à faire cette éducation, la question des 
sanctions ne sera plus qu'exceptionnelle et n'aura pas l'impor- 
tance que l'on peut lui prêter dans certaines autres comrmis- 
sions. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. 11 parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Je prends la parole pour 
m'associer ainsi que la commission à ce que vient de dire 
Mie Le Ber. 

Nous nous penchons depuis assez longtemps sur ce que nous 
avons appelé l'éducation sanitaire de base, et nous ne revien- 
drons pas sur la question ce soir; en fin de session, ce serait 
beaucoup trop long, Mais je veux encore insister sur la nécessité 
de cette éducation sanitaire de base, parce que c'est avec 
l'exemple, et c’est en allant en pleine brousse avec les movens 
nécessaires que nous arriverons à persuader facilement les popu- 
lations de la valeur des thérapeutiques qu'on leur impose, 
quelquefois avec un peu trop de rudesse. 


M. le président. La parole est à M. Gabriel d'Arboussier, 


M. Gabriel d’Arboussier. Je voulais simplement rappeler, une 
fois de plus, qu'en ce qui concerne les territoires d'outre-mer, 
lorsqu'il s’agit d'étendre des mesures répressives, on est très 
favorable à l'assimilation, alors qu'on l’est beaucoup moins 
dans d'autres domaines. 


M. Guy de Boysson. Pour la loi électorale, par exemple! 


M. Gabriel d'Arboussier. Tout à l'heure, nous aurons peut-être 
l'occasion de revenir, comme l'a dit si bien mon ami Guy de 
Boyssen, sur le problème de la loi électorale. Mais c'est pour 
bien d’autres questions aussi qu'il y aurait avantage à être 
assimilationnistes. Et j'ai beaucoup de craintes, quant à moi, 
sur l'application de ce nouveau décret. 

Mlle Le Per a dit tout à l'heure qu'it faudrait créer tout un 
climat, qu'il faudrait prendre des précautions: en somme, elle 
nous à défini une politique qui est absolument inapplicable 
dans le régime actuel, et je pense avec elle qu'en effet c'est 
à ces résultats pratiques dans l'administration générale qu'il 
faudrait arriver, 

Mais on trouve beaucoup plus simple d'édicter des mesures 
répressives; on trouve beaucoup plus simple de dire qu'il y 
aura huit jours de prison et fx) francs d'amende, et qu'ainsi 
on va rendre docile Ja population. 

Je ne crois pas que ce soit Ià la bonne méthode, ni non plus 
que ce soit là * rôle desnotre Assemblée, 

C'est pour cette raison que, pour ma part, je ne m'associerai 
pas à l'avis favorable. Le rôle de notre Assemblée n'est pas 
de toujours donner un simple avis favorable quand il s'agit 
des mesures répressives à étendre dans les territoires d'outre- 
mer. Nous avons, dans cette enceinte, discuté maiates fois des 
questions de plan; nous avons dit combien il était regrettable 
que, précisément, on ne donne pas aux territoires d'outre- 
mer les moyens de créer une structure au point de vue sani- 
taire, au point de vue scolaire, ete. C'est là que se trouve le 
véritable remède qui serait de supprimer le régime colonial. 
Mais, au contraire, nous allons vers le renforcement de ce 
régime, Plus vous édicterez. dans la période actuelle, de mesu- 
res répressives, moins vous agirez en faveur des populations. 

Je sais dans quel esprit, des praticiens comme nos collègues 
Borrey ou Momo Touré peuvent être favorables à l'utilisation 
de cette arme de la sanction. 


M. Touré. Dans une certaine mesure, 


M. Gabriel d’Arboussier, Je remercie notre collègue Momo 
Touré de dire : « dans une certaine mesure », Mais, précisément, 
il y a déjà trois textes répressifs et je pense qu'il faut consi- 
dérer qu'il est des textes répressifs qui se justifient en France 
ea raison de l'armature générale de l’organisation sanitaire 
parce qu'il est inexcusable que certaines personnes, par exern- 
ple lorsque l'hôpital ou le médecin se trouve à portée de leur 
maison, n'aillent pas se faire vacciner, 


LH faut concevoir, par contre, que dans nos pays, où Il y à 
quelquefois qu'un médecin pour f20.0Xk) habitants dispersés sur 
des territoires immenses, il n'est pas facile de faire de la Vacci- 
nation et d'obliger is gens à aller se faire vacciner. 

La réaiité est qu'is faudrait là-bas autant de médecins qu'is 
est nécessaire, en les munissant de véhicules, il faudrait éguie- 
ment doter les formations sanitaires d'équipes volantes comme 
cela s’est fait par exemple pour la maladie du sommeil, équipes 
qui ont alors permis de traiter de très larges régions Sat avoir 
recours à des mesures disciplinaires, A partir de ce moment à 
vous arriveriez véritablement à obienir des résultats dans les 
territoires d'outre-mer, 

J'estime donc que notre avis n'est pas constructif, Nous don- 
nons un avis de facilité et je peuse qu'il y aurait eu interet à 
répéter encore aux pouvoirs publics que la véritable solution 
consiste à doter mos pays de pour combattre 
die, pour faire en sorte qu'il y ait plus de médecins, plus d'hû- 
pitaux, plus de formations sanitaires, plus d'inirmières, au lieu 
de dire tout simplement que Le décret de 1904 peut s'appliquer 
automatiquement dans es territoires d'outre-mer, 

Voilà les raisons pour lesquelles je ne m'associe pas au vote 
de cet avis. (Applaudissements à l'ertrême-qgauche.) 


M. le président. La parole est à M. Touré. 


M. Touré. Je voudrais dire quelques mois pour compléter les 
suggestions qui ont été failes par nos collégues Mlle Le Ber et 
M. d'Arboussier. 

Si le service de santé a réussi dans nos territoires, ainsi que 
je l'ai évoqué tout à l'heure à la tribune, c'est plus par la per- 
suasion, que par la force. Nous avons servi, dans des régions 
où les populations étaient hostiles à la médecine francaise; 
cependant nous avons réussi sans Ja force, 

J'ai moi-même fait savoir en commission que j'étais partisan 
de sanctions; mais en matière médicale, d'hygiène et de pro 
hylaxie, il faut considérer, d'une part, Fhygiène simple et, 
part, les mesures prophvlactiques en cas d'épidémie. 
Ce sont deux points absolument différents, Vous ne pouvez 
pas, pour une infraction à ja règle la plus commune d'hygiène, 
sänetionner un indigène alors que vous n'aurez pas mis préala- 
blement à sa disposition ce qu'il faut pour éviler cette infrac- 
tion, Dans certaines régions, des agglomérations n'ont pas de 
water-closets publics et lorsque vous voulez sanctionner un 
indigène parce qu'il aura répandu des matières fécales à même 
le sol, la mesure, je crois, est injuste puisqu'on n'aura pas mis 
d'abord à sa disposition ce qu'il faut pour éviter de s'exposer à 
l'infraction. 

Lorsqu'il s'agit d’un cas d'épidémie, par exemple, qui menace 
la vie de la population entière, je suis partisan de l'application 
d: sanctions de simple police, Mais condamner nos populations 
à paver 600 francs d'amende... 


M. Guy de Boysson. Et à huit jours de prison! 


7 Touré. … amende qui peut se répéter plusieurs fois dans 
la mème année, c'est inconcevable, Les indigènes pavent déjà 
un impôt personnel trop lourd pour les exposer à des taxes 
qui peuvent surgir pour des peccadilles. 


M. le rapporteur pour avis de ia commission de la législation. 
Ce sont des francs métropolitains ! 

M. Touré, Qu'ils soient métropolilains on africains, ces francs 
sont difficiles à obtenir. Hs ne courent pas les rues, 

Je serais plutôt partisan de punitions de simple police parce 
que dans le domaine qui nous intéresse, il faudrait surtout 
convaincr: au lieu de vaincre. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 

M. le président de Ia commission. Je vais cssaver de rmetltre 
de l'harmonie dans la discussion pour arriver à un compromis 
nécessaire. 

Comme le disait tout à l'heure, avec juste raison, M. Touré, 
il ya, d'uhe part, l'hygiène sumiple et, d'autre part, les mesures 
prophylacliques à prendre en cas d'épidémie. 

Je me retourne vers nos collègues qui, tout à l'heure, nous 
parlaient du règne de Ja chicote. I n°v a pas de règne de lu 
chicote. Je prends par exemple les médecins ou les infirmières 
qui, lors d’une épidémie de fiévre jaune où autre, sont obligés 
l'assurer réguliérement la possibilité de réaliser d'urgen ; 
mesures de protection, 

IL esi vrai, comme le dit M. d'Arboussier avec juste raison 
aussi, que ‘on pourrait muiliplier le nombre des médecins, des 
infirmières, des organisations volantes, On essaye par tous les 
moyens de le faire mais cela coûte horriblement cher en ce 
moment et ces moyens, nous les avons de moins en moins. On 
croyait ne jamais Voir la fin des crédits du F, L D. E, S.! Hélas, 
les crédits deviennent de plus en plus ténus. 

M. Gabriel d'Arboussier. Des roules à dix le Kilo- 
mitre, évidemment! 


>» 
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M. le président de la commission. Je n’y peux rien. Je parle 
en médecin, avec le désir de protéger la santé publique. Je 
demande simplement que l’on soit réaliste et je vais répéter 
ce qne je disais il y a quelq -< mois: je ne cherche pas actuel- 
lement à imposer à des populations les vaccinations à l’aide 
de jours de prison et d'amendes. Je suis de l'avis de mon col- 
légue Momo Touré, Une amende de 500 francs, ou même de 
30 francs dans ces pays où l'argent n'a pas la même valeur 
qu'ici, où lon ne connaît pas la valeur de l'argent, cela repré- 
sente, pour nos populations d'outre-mer, une somme considé- 
rable. Si on leur réclame une somme quelconque, ils doivent 
trop souvent l'emprunter à des voisins, 

Est-ce à dire que, dans certains cas, on ne puisse imposer des 
règles d'hygiène générale, non pas par la force, mais par la per- 
suasion ? Mais après avoir employé tous les moyens de persua- 
tion, on est, hélas! parfois obligé de sanctionner. I m'est 
arrivé, à M. Momo Touré aussi, d'être obligé des sanctionner des 
absents volortaires ! 

Je n'ai pas examiné au fond les questions purement légales ; 
celle des amendes et celle des jours de prison, cela ne me 
regarde Fe mais ce que je demande, à titre de médecin, c’est 
d'avoir Ja possibilité, à un moment donné, de pouvoir sanc- 
tionner ceux qui, malgré tout, ne veulent pas comprendre qu'ils 
sont, parce qu'ils ne suivent pas les règlements sanitaires, des 
lueurtriers. 

I n'est pas utile que ces peines soient très fortes. Nous 
avons fait près de cinquante-cinq millions de vaccinations en 
Alrique occidentale française contre la fièvre jaune, associées 
à la vaccination antivariolique. C'est maguifique ! Combien de 
sanctions Croyez-vous ont été prises ? Comme ces vaccinations 
sont faites sous la direction cu sous la responsabilité des chefs 
de la santé publique, il n°y a presque pas eu d'’amendes ni de 
jours de prison. 


M. Gabriel! d’Arboussier. Alors ? Vous vovez que j'ai raison! 


M. le président de la commission. Attendez! Malheureuse- 
ment, il s'est institué une sorte d'habitude, -# « prends à 
témoin M. Momo Touré parce que cela se passait dans le Nord 
de la Guinée, A un certain moment les gens ne sont plus venus 
volontiers pour se faire vacciner, et, à la suite des migrations 
coutumières de populations, entre la région de Bobodioulasso, 
celle de la Gold Coast et de la basse Côte d'Ivoire, nous avons 
vu alors une résurgeance de la maladie du sommeil, parce que 
les pérégrins ne venaient plus aux postes tillres se faire 
contrôler. 

Vous me direz: créons en quantité suffisante des postes 
filtres. Nous sommes d'accord, mais donnez-nous des crédits 
pour la santé qui nous permettent d’avoir de nombreux agents 
d'hygiène. Donnez-nous la possibilité d'imposer des règles sani- 
taires aux populations quand elles ne comprennent pas encore 
ou lorsque les moyens mis à leur disposition ne leur permettent 
pas toujours de comprendre! Accordez-nous Ja possibilité 
d'infiiger des peines minimes. 

Je terminerai en vous disant qu'il est souhaitable que l'édu- 
cation des masses se fasse ; il est souhaitable que l’on aille par- 
tout, à travers la brousse, dans tous les coins, le plus loin 
possible, apporter l'éducation de base, afin que les populations, 
progressivement, comprennent que les règlements d'hygiène 
et de santé publique sont salutaires et bienfaisants. (Avplau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Avant de passer à la discussion des articles, 
je demande à l’Assemblée de vouloir bien suspendre la séance 
pendant quelques instants. (Assentiment.\ 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures cinquante, est 
seprise à vingt-trois heures quinze minutes.) 


M. le président. Ja séance est reprise. 

Quelqu'un demande-t1l encore la parole dans la discussion 
générale 

La discussion générale est close. 
: Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 

avis. 

(L'Assemblée, consultée, d'cide de passer à la discussion de 
l'avis.) 
P M. le président. Je donne lecture de l’article 1 du projet de 
écret: 

« Art. 197, — L'article 1% du décret du 14 avril 1904 est 
ainsi qu’il suit: 

« Les dispositions qui précèdent ne feront pas obstacle à ce 
que le maire ou l'autorité administrative locale puisse prendre 
tous arrêtés ou décisions ayant pour objet telles dispositions 
particulières qu'il jugera utiles dans sa commune ou unité 
administrative, en vue d'assurer la protection de Ja santé 
publique. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole 

Je mets aux voix l'article 4er, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2. 

« Art. 2. — L'article 2 du décret du 14 avril 1904 est ainsi 

« En cas d’endémicité permanente préalablement établie par 
arrêté du gouverneur général sur proposition du directeur géné- 
ral de la santé les gouverneurs pourront, sur propo- 
sition des directeurs locaux de la santé publique ou du direc- 
teur du service général d'hygiène sex À ou de prophylaxie, 
prendre toutes mesures propres à isoler les zones où se mani- 
feste l’endémicité visée. 

« Le gouverneur général détermine, après avis du comité 
supérieur d'hygiène et de salubrité publique de l'Afrique occi- 
dentale, les mesures propres à faciliter les rassemblements de 
population en vue du dépistage, du traitement des malades et 
de l'isolement éventuel des cas particulièrement contagieux et, 
en général, toutes dispositions jugées indispensables pour 
lutter efficacement contre les maladies endémiques visées. 

« Toutes contraventions aux arrêtés locaux pris en application 
de cet arrêté général seront punies de peines prévues à l'arti- 
cle 18, paragraphe » 

Quelqu'un demande-til la parole 

Je mets aux voix l’artiele 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

« Art. 3. — L'article 5 du décret du 14 avril 1904 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantest | 

« La vaccination antivariolique et la vaccination antiamarile 
sont obligatoires pour tous. Élles se renouvellent tous Îles 
quatre ans. 

« Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement respon+ 
sables de l'exécution de ladite mesure. 

« Le gouverneur général détermine, après avis du comité 
supérieur d'hygiène et de salubrité publique de l'Afrique occi- 
dentale française, les conditions générales dans lesqueHes 
s’effectueront dans le territoire ces opérations de vaccination. 

« Les infractions aux arrêtés locaux pris en application de 
cet arrêté général seront sanctionnées par les peines prévues 
à l'article 18, paragraphe 1%, du décret. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole 7... 


M. Guy de Boysson. Je demande la parole, monsieur le 
président, 


M. le président. La parole est à M. de Boysson. 


M. Guy de Boysson. Je m'étonne qu'après les déclarations 
faites ici par certains de nos collègues — posant que des 
mesures coercitives, et notamment des peines de prison, ne 
devaient pas être appliquées — on soit en train de voter 
des articles qui prévoient précisément des peines de prison, 
aux deriners alinéas des articles 2 et 3. 

Je voudrais simplement poser cette question à nos collègues : 
que penserait-on dans la métropole si des peines de prison 
sanchionnaient, par exemple, la négligence de parents qui ne 
feraient pas vacciner leur enfant ? Et pourtant, en France, nous 
avons beaucoup de moyens à notre disposition pour faire vacci- 
ner les enfants, sans iew imposer à parcourir des dizaines de 
kilomètres, alors que dans les territoires d'outre-mer il est 
très difficile de sauvegarder la santé, faute de moyens mis à 
la disposition des populations; et pourtant c’est là que vous 
voulez édicter des peines de prison. 

Je suis très étonné, je le répète, de constater qu’en dépit des 
déclarations faitès ici par certains de nos collègues, ils votent 
par ailleurs des articles qui prévoient justement des peines de 
prison, peines prévues par l’article 18 du décret, dont on peut 
méme se Gemander s'il est constitutionnel, Je voudrais qu’on 
mit plus de conformité entre les déclaration et les votes. 


M. Scelles. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Scelles. Mes chers collègue:, dans cette question d'échelle 
des peines, se reportant au code pénal en matière de contra- 
ventions de — police, on constate que lorsqu'il s'agit — 
article 483 de délits contraventionnels de quatrième classe, qui 
portent atteinte non pas à une personne ni même à une foule — 
que peut frapper une épidémie — mais simplement à des biens 
matériels, à des immeubles, on édicte une amende de 2440 
francs à 12.000 francs avec un emprisonnement de huit jours 
au plus. Il s’agit donc de savoir si l'homme, si une foule valent 
plus qu'un immeuble ou qu’une propriété, 


En ce qui nous concerne, nous estimons ce qui doit 
primer, c'est essentiellement la valeur de l’homme et des 
gens qui sont protégés, assortissant, si besoin est, cette pro- 
tection d’une sanction qu'on n'hésite pas à appliquer s'agissant 
de biens corporels. 


M. Egretaud. C'est paradoxal 1 
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M. Guy de Boysson Encore une fois, ces peines existent-elles 
en France 

M. le président. Monsieur de Boysson, qui vous à donné la 
parole ? 


M. Cuy do Boysson. Je réponds à notre collègue, monsieur le 
président. 


M. le président. Vous auriez pu passer par mon intermédiaire, 
(Sourires.) 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole sur l'article 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art, 4. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofjiciel de la République fragiçaise et au Journal officiel de 
l'Afrique occidentale française et inséré au Bulletin officiel du 
juisistere de la France d'outre-mer, » 

Quelqu'un dermande-t-il la parole sur l’article 4 7... 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


9 


M. le président. Je vais consulter l’Assemdbée sur l'ensemble 
de la demande d'avis sur le projet de décret. 


M. Boiteau. Monsieur le président, je demande la parole pour 
expliquer mon vote, 


M. le président La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, le point de vue du groupe 
communiste sur ce sujet à déjà été exposé, et à naines 
reprises. Je vous rapellerai notamment le débat du 24 juin 1948 
au cours duquel nous avons pris position sur un sujet analo- 
rue: s'agissant des règlements d'hygiène des établissements 
français d'Océanie, nous avons déclaré d'une facon très nette 
considérer qu'en aucun cas la répression ne pouvait apporter 
une solution aux problèmes qui se posent en matière d'hygiène 
dans les pays d'outre-mer, 

Nous le répélons avec toute Ia fermeté nécessaire, Dans les 
conditions actuelles d'oppression colonialiste, toutes les sanc- 
tions prévues, quelles qu'elles soient, mème dans l'intention, 
soi-cisant, de protéger les populations, sont'utilisées par une 
administration qui n'a pas d'autre but que de maintenir le joug 
colonial contre la liberté Ges peuples. 

C'est pourquoi nous n'acceptons pas, nous n’accepterons 
jamais qu'on édicte de nouvelles sanctions, dans n'importe 
quelle matière, Ce n'est pas nous qui donnerons des armes à 
d'administration et aux colonialistes, pour maintenir le joug 
colonial, 

Les mesures de prophylaxie, nous les avons vu utiliser, par 
exemple, par M. de Chevigné à Madagascar. On sait quel usage 
il a fait d'un arrêté sur la poliomyélile vis-à-vis de notre cole- 
gue M. Arnault; on sait dans quelles conditions ce collègue a 
pu étre arrêté et séquestré d'une facon arbitraire à la suite d'un 
arrété soi-disant destiné à protéger de la contamination contie 
la polomvélite et pris sans aucun avis du service de santé, 
Je vous donne à penser, .si une telle mesure, si un tel acte d'ar- 
bitraire est susceptible d’être pris contre un conseiller de 
l'Union française qui a tout de mème des possibilités de se 
défendre, à quoi l'on peut arriver lorsqu'on à affaire à des 
autochtones livrés sans défense à l'arbitraire. 

C'est pourquoi nous ne pouvons nous associer à de telles 
mesures. On nous à dit tout à l'heure qu'il faudrait prendre 
ces Iuesures parce que dans certains ças il était indispensable 
d'obliger les populations à respecter les règles élémentaires 
d'hygiène. Nous disons, nous, et beaucoup d'orateurs qui m'ont 
précédé le conutirment pleinement, que lorsqu'un médecin a la 
confiance des populations d'outre-mer, il en obtient parfaitement 
ce qu'il veut. 

Mais la confiance ne peut s'imposer, Dans un régime qui les 
opprime, les autochtones ne peuvent accorder leur confiance 
pour des mesures d'hygiène quand tout les incite à se défier 
de ce que veulent leur imposer leurs oppresseurs, 


M. Schock. C'est le procès du service de santé! 


M. Boiteau. I! certain que Ja solution réside dans les moyens 
que l’on donnera à ces populations de se snigner. C'est ce que 
nous n'avons jamais cessé de défendre dans cette Assemblée. 
Nous l'avons fait d'une facon cohérente, étant les seuls à nous 
élever contre la dilapidaltion des crédits, pour des buts de pré pa- 
ration à la guerre, qui interdit précisément d'apporter à ces 
populations le secours qui leur est nécessaire, les œuvres 
sociales et médicales qui donneraient Ja véritable sointion du 
problème. C'est pourquoi nous sommes particulièrement à l'aise 
pour refuser aujourd'hui d'édicter des sanctions, estimant non 
seulement qu'elles n'apportent pas de solution efficace au pro- 


blème, mais que Le régime d'oppression actuel les utilisera con- 


tre les populations intéressées, (47 plaudissements à l'ertrème 
gauche. 

M. lo président. La parole est à M. le présiient de 4 com 


mission. 


M. le président de la commission. J ie d'ètre 
heure tardive obligé de prendre ja paroie pour relever 


\ 
expressions de nutre couilogue, M. Boiteau un 10 


science avec qui Je suis souvent d'accord, Jorsqs il expriue des 


idées scientifiques; mais quand il à la Scien les idées 
politiques, je m'excuse d'être obligé dé le-reprendre. Mon ee 
monsieur Boiteau, vous m'avez fait beaucoup de peint . purant 
de la « soi-disant prophylaxie inshituce par 1e le santé 
outre-mer ». Vous élès pourtant le premier à savoir ce que 


sont les méthodes de prophylaxie appiiquées par le service «le 
santé coloniale. Demain, vous serez à Madagasca: dont vous êtes 
un peu le fils. Demain, vous serez dans la Man lraque, peut tre 
en pleine épidémie de peste puimonaire où bubonique. Vous 
aurez été vacciné: d'autres gens ne le seront pas à qui vous 
conseillerez de se faire vacciner; quelques-uns ne voudront pus, 
Vous qui avez du cœur el qui penserez aux 
les preudrez par la main, vous essaierez de les persua ler et s'ils 
ne veulent pas être vaccinés, vous serez le premier à 
obliger, parce que, grâce à celte vaccination systématique, 
toute la population est à l'abri de l'épidémie de peste. | 

Grâce aux mesures prophylactiques que nous appmiquens 
actuellement à Madagascar, grâce à la campagne quoi essaie 
de mener avec de pelrts AVEC up) le 
tout de même le service de santé ne fail pas d2 Ja « soi-disant 
prophylaxie », monsieur Boiteau, on est arrivé à faire FORESSEr 
de grandes épidémies, de grandes endémies coJoniales, en part!- 
cuher Je paludisme, Je sais bien qu il est pén pour Ja Hherté 
des individus de voir arriver des agents de l'hygiene avec des 
appareils, pulvérisant de la D. T. T. à l'extériem de voire mai 
son, à l'intérieur, parfois même dans vos altments, Mais ques 
résultats magnifiques, lorsque l'on calcule lindex spénique 
dans les régions traitées. | | 

Je vous en prie, ne mélangez pas les questions doppression, 
de colonialisme et Ja question très précise que je vous demande 
de résoudre avee courage ce soir. Je vous demande de dire: 
« Nous sommes des communistes, nous savons fort bien prendre 
nos responsabilités, » Et Dieu sait si vous le dites souvent! 
« Nous savons qu'il y à de grandes choses à réaliser d'urgence, 
mais il y a aussi de petits moyens à appliquer pour obtenir 
la santé. Vous admeltez de telles dispositions lorsqu'elles sont 
appliquées dans des pays de FESTT EL vous vous inelinez alors 
devant la force parce qu'elle est, paraît-il, vraiment populaire! 
MM. Antonini, Scelles et Le Brun Keéris. lié 


M. Boiteeu. Je demande la parole pour répondre rapidement à 
M. Borrey. 


M. le président, La parole est à M. Boitean. 


M. Boiteau. Je ne voudrais, en aucun que Ines parois 
pussent être interprétées comme une crilque des efforts du 
service de santé. J'ai été, à plusieurs reprises, appelé à rendre 
hommage aux efforts réels accomplis dans les pays d'outre-mer 
par certains médecins, mais je suis obligé, puisqu'on a parlé 
de Ja question de la peste à Madagaseuwr, de dire que si, aujour- 
d'hui, des résultats ont été obtenus. el c'est imcont stable, 


grâce à l'application du vaccin anlipestueux actuel, il ne 
pas oublier que la grande épidémie qui à sévi à Madagas- 
car vers 1920-1954 a été provoquée précisément par des mesures 
intempestives, celles que je signaïais lout à Pheure, en 
appelant: « des mesures de soi-disant prophylaxie », Cest en 
obligeant d'une façon inconsidérée les familles à des mesures 
d'isolement, pas toujours jusüfiées, c'est en laissant à 
nistration le soin d'appliquer des mesures extrêmement rigoue 
reuses, qu'on à amené beaucoup de fomilles à dissimuler des 
cadavres de pestueux, et telle fut l'origine de la grande épides 
mir. 

Voilà un exemple caractéris'ique de ce que peuvent faire des 
mesures mal appliquées, mais, dans mon esprit, Ines critiques 
ne s’adressaient pas à l'applicalion, par les médecins, des mesue 


res en question... 
M. le président de ia commission. Jé remercie! 


M. Boiteaux. Vous n'ignorez bas quil existe un 
reil appliquant, Jui, les mesures d'hygiène, 
prophylaxie générale d'une facon tout à fait parücuhére. Je 
citais tout à l'heure les aventures survenues à notre « 
Arnauil; je pourrais ciler des cent 
d'arbitraire absolument pur, appliquées à des paysans maligne 
ches, en particulier, 

Vous n'ignorez pas qu'à une époque encore récente, des 
amendes étaient distribiées généreusement, sous le convert de 
l'indigénat, pour des faits la niupart du temps inventés, tois 


— 
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que « malpropreté de cour », par sxemple. On voit encore des M. le président. Je con<ulte l'Assemblée sur Ja discussior 
1 

£ condermneés sous Je prétexte qu'ils élèvent des animaux inmédiale demandée par M. le président de la commission. 

ou qu'ils cnitivent certaines plantes dans un périmetre urbain. (L'Assemblée, consultée, décide la discussion immédiate.) 

Ces laits sont scandaleux et 0 iwrent la porte à l'arh traire, C'est M. le président. La discus-ion immédiate est décidée, 

contre eux que je m'éléve avant tout et c'est pourquoi le groupe La parole est à M, le rapporteur 

cormrauniste votera contre Pavis, 


M. le président. La paroïe est à M. Touré. 


a Touré. Je sais bien que les médecins, par la persuasion 

‘ule, peuvent beaucoup dans nos régions, et Je sais aussi que, 
dans ccrtains cas gravées, il faut des sanctions. 

Je ne suis pourtant pas tout à fait d'accord sur l'échelle des 
sanv{ions qui nous est proposée, qui me semlbie trop élevée 
pour nos populations; je vous assure que vous metltrez nos 
coupatrioles dans de séricuses difficultés en leur appliquant 
un texte semblable. 

I faut évidemment sanctionner les manquements aux règle- 
ments sanitaires, mais il faut uné mesure, ét la mesure, ici, est 
dépassée, C'est pour cette raison que je imaintiens mes déclara- 
lions antérieures, à savoir que l'échelle des sanctions est trop 
élevée 


M. Lautissier. IL faut renvover Ja question en commission. 


M. Is président. Mais les quatre articles sont déjà votés, mon- 
sieur Lautissier. 


M. Touré. Monsieur le président, ces articles ont bien été 
fdoplés, mais, nous l'avons dit el répété: l'échelle des sanc- 
ons est trop élevée, 

M. le vrésident. l'ersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 

(L'avis, mus aux voir, est adopté.) 


ASSEMBLEE BE L'UNION FRANÇAISE, ELIGIBILITE AU PAR- 
LEMSNT DE MM. LES CONSEILLERS DE L'UNION FRAN- 
CAISE 


Déclaration de l'urgence de la discussion d'une demande 
de résolution, discussion immédiate, adoption. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que la commis- 
Sion du réglement, des pu Hitior is et des questions con<titution- 
nelles a demandé la discussion d'urgence de la proposition de 
résolution de M. Max André tendant à demander à l'Assemblée 
nationale de n'édicter à l'encontre des eéonseillers de l'Union 

ancçaise aucune inégibilité du fait des missions officielles 
rem] lies par eux au nom de l'Assemblée de l'Union française, 

lai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

Eu conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur Ja 
deinande de discussion d'urgence, 

Aux dermes de l'alinéa 3 de l'article 62 du règlement: « Le 
débat engagé sur une demande de discussion d'urgence ne peut 
Jamais p' wter sur le fond si ce n'est pour justifier la demande 
ou le refus de l'urgence, L'auteur où l’un des auteurs de Ja 
di navts, un orateur « contre », le président ou le rapporteur 
de la commission, les représentants du haut-conseil et du 
gouvernement intéressé sont seuls entendus, » 

La parole est à M. le président de la commission, 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, 
des péliions el des constitutionnelles, Mes chers 
colièvues, Ta commission du règlement, des pétitions et des 
auestions constitutionnelles à tout à l'heure délibéré sur l'ur- 
gence à accor ler par l’Assemblée à la proposition de résolution 
ue notre collègue M. Max André. 

Elle à désigné comme rapporteur, sur Ja question de l'ur- 
gence et sur le fonds, si l’Assemblée décide l'urgence, notre 
colièzue M. Cazelles, Je prie M, le président de Pien vouloir 
donner à M. Cazelles Ia parole, 


ta. le président. eu ieur le président de Ja commission du 
réglement, je dois d'abord consulter l’Assemblée sur l'onpor- 
lu nité de l'urgence. 

l'ersonne ne demande la parole conire la discussion d'ur- 
s“ence 
Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence. 

L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 

En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition de réso- 
Julion. 


M. le président de la comm'scion. La commission demande 
la discussion immédiate, 


M. Cazelles, rapporleur. Mes chers colègues, à Ja suite do 
l intormation qui nous était parvenue au dé but de “cette séance, 
j'ai éievé une protestation. L'émotion, pour ne pas dire l'indi- 
gnation de notre Assemblée à la connaissance de celte infor. 
mation, a trouvé un écho unanime auprès du bureau, échd 
dont M. le président a été le fidèle interprète. 

D'autre part, la proposition de résojution de notre coïlègue 
M. Max André a traduit aussi cet écho dans le texte renvoyé À 
la commission du règlement. Celle-ci m'a fait l'honneur, à 
l'unanimité, de me désigner comme rapporteur de cette propos 
sition. 

En fait, au début de cetle séance, nous ne connaissions pag 
le texte exact; or, nous conhaissons actuellement le texte 
de l’article 11 du projet de loi sur la réforme électorale dans 
les territoires d'outre-mer, que je me permets de vous lire: 

« Art, 11, — Ne pourront ètre candidats dans aucun deg 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer : 

« 1° Les membres de l’Assemblée de Union française et du 
Conseil économique qui auront été chargés, dans les deux ang 
précédant les élections, d’une mission dans le territoire où ils 
envisageront de présenter leur candidature : 

« 2° Les membres des cabinets du président de l'Union fran- 
caise, des présidents des assemblées constitutionnelles, des 
ministres et secrétaires d'Etat en fonction moins de six mois 
avant les élections, » 

Tel est le texte, me<dames, messieurs, qui a tout à l'heure 
soulevé votre indignation, 

La commission du règlement a délibéré à son sujet en vug 
de savoir si ce texte était conforme à la Constitution. Or, Ja 
commission pes se au texte du Conseil de la République 
d'abord l'article 70 de la Constitution. 

L'article 70 de la Constitution rappelle que les règles des artis 
cles 8, 10, 21, 22 et 23 sont applicables aux membres de l'AS 
semblée de l'Union française. 

Que diseni ces articles ? L'articie 8 indique que l’Assemblée 
de l'Union française, comme l'Assemblée nationale, comme la 
Conseil de la République, est seule qualifiée pour juger de l'élis 
gibilité de ses membres, 

L'article 10"accorde à notre Assemblée Ja même publicité de 
ses débats au Journal officiel que dans les deux Assemblées 
précitées. 

L'article 21 de la Constitution indique que les membres de 
l'Assemblée de l'Union française, au méme titre que ceux de 
l'Assemiblée nationale et du Conseil de Ja Ré publique, ne peu- 
vent être poursuivis pour les opinions ou les votes émis à la 
de leur Assemblée, 

L'article 22 traite des immunités et l'article 23 des inderme 
nilés, 

Voilà, ce qui, dans Ja Constitution, nous assimile d'une façon 
totale et cormplèle, aux membres de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de la République. 

Mais il v a mieux, La joi organique n° 46-23S5 du 27 octobre 
1946 qui a présidé à la créalion de FAssembiée de l'Union frane 
caise, indique, en sou article 43, que « ies intligibilités et les 
incoimpatibilités sont les mêmes que ïeles prévues pour les 
élections à l’Assembiée nalionale, » 

Il y a cacore mieux: dans la loi n° 50-10 du G jaavier 1950, 
portant modification et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publies, dont l’article 7 traite de Ja possibiité de rece- 
voir les pétitions, notre est assimilée aux mêmes 
droits et aux mèimes prérogatives que l'Assemblée nationale et 
le Consoil de la République. Dans son artice 11, ce texte de 
loi non seulement confirine Ja Constilution, inais reprend les 
ynèmes termes en Ce qui concerne les incompatibilités, Dans son 
article 20, ie mème problème est posé pour PA immunités, Dans 
son arlicle 22, nous avons les mêmes possibilités, les mêmes 
droits en ce concerne les déchéances, si l'Assemblée avait 
à se prononce . Enfin, dans son article 23, et je ne cite que les 
principa'es Simil litudes, nous avons exactement les mêmes 
droits et les mêmes devoirs, en ce qui concerne les obligations 
militaires, que les membres de l'Assembée nationale et du 
Conseil de la République, 

Cette même joi, en son article 18, s'exprime ainsi: 

« Tout membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de là 
Répub'ique, de l'Assemblée de l'Union française on du Conseil 
économique qui serait élu pour l’une des Assemblées ei-dessus 
autre que celle dont il fait déjà partie, devra opter pour un 
seul mandat dont il se trouvera simutanément investi dans 
le mois qui suivra sa validation ou à l'expiration du délai 
prévu pour contester son élection. » 

Cette énumération de texte prouve d'une facon absolue, qu'en 
ce qui concerne les élections, les membres de l'Assemblée àe 
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j'Union française ont exactement les mêmes droits et les mêmes M. le président. Quel est l'avis Ge la cormmission ?. 
devoirs que ceux de l'Assemblée üationale el du Conseil de la 
: ur, Mes chers coicgues, 1 iement uepusg 
de j'articie 11 est en contradiction avec la Constilution et avec mul ‘eu 
lois organiques qui oùt trait à l'Assemblée de niot | 
1 i blée d fran ‘donner peus de furce à 1 uranimité qui s'était pron ti cur 
première parue du texte, La commission n'a pas Cru devoir 
Mes chers coilèzues, le Conseil de ja République ne peut | 
je pense, aller à l'encontre d'une Constitution que Le peuple a nôtre -Asseml); le 39 enr der 
votée au suffrage universel. Je pen:e aussi que celte Assermb'te Jai 
chis et sérieusement étudiés, À ‘orale pour A 


Le fait, en Ce qui nous éoncerne, d'avowr rempli un mandat 
que nous tenons de fa Constitution, Je fait d'avoir employé 
toute notre énergie à faire, de Fluion française, une réalité 
vivante ne peut nous valoir d'être traités en #itovens diminués 
(Applaudissements au centre gauche.) 

Je ne puis croire que le ou les auteurs d'ua tel amendement 
ont, par celte méthode, Vouu faire une loi électorale pour 
ceux seuls, à moins que ce ne soit Ja suite de la campagne de 
démgrement systématique de FUnion francaise qui, eile-mème 
fait suite à ce que notre doyen d'âge a appelé, du haut du 
fauteuil présidentiel « à conspiration du silence » autour de 


notre Assemblée, Nous somines de ceux qui prennent leur 


rôle au Sérieux, tant pis pour ceux qui n'ont gien compris ou 
qui n'ont rien appris depuis les derniers événements, der- 
niètes tourmentes qui ont ravagé l’Europe. 

Je vous demande, au nom de la commission unagime, de 
sanctionner par un Vote unanime cette proposition de résolu. 
lion, Quant à nous, nous continuons l'œuvre entreprise sans 
nous arrêter trop longtemps à des manœuvres sans grandeur 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur les bancs des 
Etats associés.) 


M. Le Brun Kéris, Lrès bien! 


M. le président. Quelqu'un demande-tit Ja paroe dans Ja 
discussion générale ? 

M. Max André. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Max Anar, 

M. Max André. Après l'exposé si clair de M. Cazeïles, je n'ai 
rien à ajouter, Les intentions de l’auteur de la proposition ont 
été traduites et exprimées de la facon la plus Jumineuse, avec 
des arguments juridiques- incontestables, Par conséqueut, 
demande à lAssemblée de se taliier au texte proposé par la 
commission, (Applaudissements gauche et au centre.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté pa 
MM. de Boysson, d'Arboussier, Hazoumé et Borrey, tendant à 
ajouter à Ja fin de la proposition de résolution le texte sui- 

« D'autre part, l'Assembiée de l'Union francaise, certaine 
d'interpréter le sentiment des populations d'outre-mer, dénonce 
les multiples mana-uvres qui, à loccasion du vote de fa loi 
électorale dans les territoires d'outre-mer, ont tendu à empè 
cher l'adoption de æéformes démocratiques unanimement sou 
hailées par ces populations, telles que l'extension du coilègi 
unique à l’ensemble de ces territoires, l'accession de nouveles 
couches de la population à réletorat et une représentatio r 
parementaire plus conforme à lFimportance de ces populations 
ct réaffirme son avis du 29 1990 favorable à linciu- 
sion de ces mesures démocratiques dans la loi électorale, » 

La parole est à M. de Boyssom, 


M. Guy de Boysson. Je Voudrais élever une protestation à 
l'occasion du vote de la loi électorale dans les territoires d'ou- 
tre-mer. Nous sommes un certain nombre à penser que l’on ne 
saurait protester uniquement sus une disposition qui vise, si 
je puis dire, les membres de notre Assemblée et leur éven- 
tuelle éligibilité. Mais nous devons aussi protester contre la 
non-adoplion de mesures démocratiques réclamées et qui, elles, 
visent non seulement les membres de cette Assemblée, mais 
l'ensemble des populations d'outre-mer dont nous devons être 
ici les défenseurs désintéressés, C'est pourquoi ne voulant pas 
limiter notre protestation au seul eas particulier aux conseil- 
lers de l’Union française, nous voudrions l’étendre à ces dispo- 
sitions qui nous tiennent à cœur puisqu'elles ont fait l’objet 
de notre avis en date du 29 décembre 1950 sur la loi électorule 
dans les territoires d'outre-mer, Nous regretlons que des 
laanuvres mulliples, que nous avons dénoncées, et sur les- 
quelles je ne veux pas m'étendre maintenant, aient rendu 
impossible l'extension du collège unique à l'ensemble des 1er- 
ritoires d'outre-mer, que de nouvelles couches de populations 
n'aient pas pu recevoir le droit de vote et que la représentation 
parlementaire ne soit pas davantage conforme à l'importance 
ues populations dans ces différents territoires. 

Tel est je sens de l'amendement, (Applaudissements à 
l'extième gauche.) 


| rri 
avis, l'Assembite s'était divisée, et lon n'avait pas oblenu un 
vote 

Dans ces conditions, Ja commission vous propose d'émettre 
vole unäahime sur proposition de résolution et, 
de voler sur le texte de M. de Bovsson. Ceux de nos collegues 
qui, au cours du dt bal du 29 décermbre., se sont pi l 
le double collège ou pour le collège nnique, auront ainsi Ia 
liberté de reprendre le vote qu'ils ont déja émis au cours de 
cette 


ensuite, 


M. le président. Monsieur de Boysson, êtes-vous d'accord pour 
le vole par division ? 


M. Guy de BoySson. Le vole par division est toujours de Iroit, 
monsieur le président. 


M. le président. Je donn: iccture de la proposition do résolue 
lion sur laquelle je pense, tout le monde est d'accord: 

L'Assemblée de l'Union française au cas où le projet de loi 
eur le régime clectoral dans les territoires d'outre-mer, tel qu'il 
sera soumis à lAssembiée nationale par le Conseil de la Répus 
blique comporterait une clause d'inélaibilité visant Les conseil 
lers de l'Union francaise avant exercé un: mission au nom de 
l'Assemblée de francaise. 

« Demande à l'Assemblée nationale de disjoindre cette dispos 
silion contgaire aux principes consttutionnels et à la tradition 
républicaine, » 

Je la mets aux voix. 

M, le president de la commission. J2 dermanle un scrutin. 


M. le président. suis saisi d'une demande de serulin 
sentée par M. Bour au nom de la commission du règlement, des 
pétitions ect des questions consbütutionnelles, 

Le serulin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. 


dépouillement.) 


MM. les secrélaires en opért nl là 


M. le président. Voici, messieurs, Je résullat du dépouilles 
ment du scrutin: 
Pour 116 
L'Assemb! e de l'Union francaise a ulonté à 


{ \pplaudi centre el 
M. le président. Je vais maintenant consulter l'Assembl'e 
la disposition additionnelle de MM. de oysson, d'Arbous<i 
Hazoumé, Borrev, dont j'ai tout à l'heure donné lecture, - 
La pa! le est à M. Antonin untre cette « & 
nelle, 
M. Anionini. Avant de et de rendre pu 


contre cetle disposition additionnelle, je voudrais savoir exacs 


tement quellég sera fa procédure suivie, Si nos collègues du 
groupe connauniste et ceux du gro ipe des in lépendants d'ontres 
iner 1maintiennent l'aiendement, ce va s'ajouter naturelle 


11 
ment à la premiére partis de ] 
ensuite un tout qui, sans d 

Je voudrais avoir quelques p 


positon atopt 6: cela fera 
<oumis à l'Ascemblée? 
récisions eur Ja procèaure. 


M. le president. 11 v à eu un vote par divisions le texte de ia 
commission à été adopté à Funanimité, Maintenant, nous 
sommes saisis d'une disposition additionnelle: en conséquence, 
si l’Assemblée l'adopte, cela fera un tout avec la disposition 
précédente et je serai obligé de Ja consulter sur l’ensemble, 


M. Antonini. Je dermanderai 4 bord, avant de m'expliquer, si 
les auteurs de cet amendement accepteraient de le transformer 
en une seconde proposition, Nous nous prononcerions sur le 
texte présenté par la commission, celui-ci serait adopté et 
ensuite, nous pourrions étudier la deuxième proposition, Nous 
aurions ainsi un vote à sur proposition 
lielle, 

M, Guy de Boysson. Cela ne 
raisons : 

La première est d'ordre réglementaire: il faudrait une 
demande de discussion d'urgence, le renvoi à la commission 


nou pa it pas possible pour 
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ete, La deuxième est une raison de fond: nous parlons de la loi 
électorale dans les territoires d'outre-mer, Nous sommes tout à 
fait d'accord pour protester contre une manœuvre qui tend à 
cimpècher l'éigibilité de certains conseillers de l'Union fran- 
eaise, mais nous pensons que, en protestant sur le vote de 
la loi électorale dans les terriloires d'outre-mer, nous devons 
aussi regretter que notre avis n'ait pas été suivi, avis qui 
comprenait des disposituons démocratiques en faveur des popu- 
lations d'outre-mer. 

M. le président, La psrol: ect à M. Antonini. 

M. Antonini. Puisque l'amendement est maintenu, je voudrais 
puwler contre ce texte, 


Mesaarmes, messieurs, nous avons été saisis d’une proposition 


de résolution de M. Max André relative à l'article 11 — autant 
que je me souvierne d'apres la lecture du rapport de M. Cazelles, 
rapporteur de la commission — qui a inclus dans le projet de 


loi relatif à la loi électorale dans les territoires d'outre-mer une 
disposilon qui concernait une cause d'inéligibilité des conseil- 
lers dé l'Union francaise, Je pose donc la question suivante: si 
l'article 41 n'avait pas été inclus, dans des conditions que je 
d'ail pas à apprécier jei, par la commission du suffrage univer- 
eel du Conseil de la République, nous, Assemblée de l'Union 
française, nous serions-nous préoccupés aujourd'hui de Ja loi 
électorale dans les territoires d'outre-mer ? 

La question est sans ambiguïté, Non, certainement nous ne 
nous-en serions pas préoccupés.. (Protestations à l'extrême 
gauche el Sur divers bancs.) 


M. Borrey. Notr: idée était bien de nous en occuper en fin de 
session, Nous en avons déjà parlé tout à l'heure et nos avons 
déja, M. d'Arboussier et moi, dit ce que nous pensions. Par 
consequent, nous nous étions déjà intéressés à la question. 


M. Antonini. Je veux bien admettwe, messieurs, les interrup- 
tious que je n'ai pas autorisées... 


M. Borrey. Je vous remercie de m'y avoir autorisé facitement. 


M. Antonini. S'il n'y avait pas eu la proposition de résolution 
de M. Max André et si la commission du suffrage universel 
n'avait pas parlé de l'inéligibilité des conseillers de l'Union fran- 
case, nn certain nomlbee de nos rollègues se seraient empressés, 
parait-1l, de nous saisir du problème de la loi électorale dans les 
terriloires d'outre-mer; mais jusqu'à preuve du contraire nous 
né sommes Saisis, pour le moment, que de la proposition de 
M. Max André qui n'a tait. en rien, à la loi électorale, et peut- 
être, sans vous occuper de ce qu'allait faire M. Max André, 
auriez-Vous pu les uns et les autres, puisque vous étiez très 
vigilants sur cette loi électorale dans les territoires d'outre-mer, 
déposer, dès le commencement de Ja séance, ou en mème temps 
que M. Max André, des textes manifestant votre sentiment 
a l'égard des propositions faites par le Conseil de la République. 
‘ Je constate, purement et simplement, que vous ne l'avez pas 
ait. 


M. Egretaud. C'est fait. 


M. Antonini. C'est fait sous forme d'amendement à Ja suile 
d'une discussion, Inais je constate simplement que, pour 16 
aviment, si M. Max André n'avait pas pris l'initiative... 


M. Boiteau. C'est M. Cazelles qui en a parlé le premier. 


M. Antonini. M. Cazelles n'a rien fait du tout, Il est le rap- 
porteur d'une proposition déposée par M. Max André, un point 
c'est tout, 

M. Egretaud. l'arlez donc du fond, c'est cela qui vous blesse. 

M. Antonini, Cela ne me blesse pas du tout, monsieur, 

Done, nous Somunes unanimes à ne pas admettre les causes 
d'inégibilité qui atteignent les élus de l'Union française, En ce 
qui concerne la loi électorale proprement dile, nous sommes 
un certain nombre, dans cette Assembite, qui avons déjà mani- 
este notre opinion au moment de la discussion de la bi élec- 
orale à l'Assemblée de l'Union française, c'est-à-dire, je crois, 
le 29 décembre 19%, 

Nous sommes — et nous ne nous en cachons pas — partisans 
du double collège, nous l'avons dit, nous en avons donné les 
raisons, je n'y reviendrai pas, et aujourd'hui, pour les mêmes 
raisons qui ont ét6 développées à l'époque à cette tribune, nous 
tépoussons l'amendement déposé par certains de nos collègues. 

M. le président. La parole est à M. Borrey. 

M. Borrey. Je pense le same l'hui il faudrait être courageux, 
c'est-à-dire aller jusqu'au bout de sa pensée, J'ai essavé de 
l'exprimer tout à l'heure en disant ce que j'en pensais, à savoir 
qu'on nous avait ua peu leurrés, 

IL se trouve qu'à l'occasion de cette question d'inéligibilité 
de certains de nos collègues de ceite Assemblée, nous nous 
soinines rendus comble que, jusqu'à un certain point, certaines 


Assemblées ne voulaient pas nous permettre, sur le plan cons- 
titutionnel, de faire notre métier, | 

Par conséquent, je veux être courageux, c'est-à-dire exprimer 
ce que je ressens en ce moment; je ne parle pas au nom 
d'un groupe, je parle en mon nom, et si j'ai signé cet amende- 
ment à la proposition de résolution de M. Max André, c'est 
parce qu'en toute honnêteté je pense qu'il doit venir complé- 
ler ce que nous demandons en ce moment, Reprenons le pro< 
blème sous son aspeet général, nous en avons le temps et le 
dèvoir; nous n'avons pas été unanimes à vouloir une {oi élec- 
{orale qui convienne aux territoires d'outre-mer, mais la plu 
ie de nos collègues autochtones, partis aujourd'hui dans kurs 
erritoires, ont été des premiers à voter cette proposition de 
loi pour les territoires d'outre-mer, Vous le savez fort bien, 
vous n'avez qu'à dépouiller le scrutin de cette séance. 

nous appartient done de reprendre le problème et nous 
sommes en droit de le faire sur le plan général, car il faut avoir 
le courage de manifester ses opinious., Sans vouloir me faire 
le champion d'un parti quelconque, je pense que l'heure est 
telle qu'il faut dire la vérité telle qu'elle est contenue, pour 
Imoôi, dans l'amendement que j'ai signé avec MM. d’Arboussier 
et lazoumé, en disant: vos responsabilités, vous n'avez 
or vouiu nous donner la loi électorale que l’on vous deman- 

ait; nous n'ailons pas faire de chantage, ce ne sont pas là nos 
habitudes, mais il y aura des conséquences, Je o’en veux pour 
preuve que ce que vous avez entendu l'autre jour, mes chers 
collègues. Deux autochtones, MM. Hazoumé et Zinsou sont 
montés à la tribune et ont dérlaré « nous sommes dans un pays 
où la liberté fleurit; nous étions en avance, mous étions heu- 
reux d'être avec vous en avance; nous étions dans le progres 
et voilà que tout à coup regardant de l’autre côté d’une fron- 
titre nous pensons que sommes en relard mamtesant ». 
Ce sont peut-être là des mots qu'il ne faut pas dire en fin de 
session, je m'excuse d’être obligé de le faire, sinon je n'aurais 
pas l'esprit en repos car je n'aurais pas dit 1 vérité. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la commission à €!4 
tout à l'heure sur le point d'obtenir l'unanimité, Je veux 
répondre à M. Autonini que la première parlie du texte us 
émane de la proposition de résolution de M. Max André touche 
à la Conslitution même et mon pas à une loi électorale quel- 
conque, puisque, dans cette loi électorale, on viole la Constitu- 
tion. Mais cette proposition additionuelle touche un autre pro- 
blème déjà traité dans cette Assemblée; certains de nos colié- 
gues étaient d'accord pour la représentation proportionnelle, 
d'autres pour un vote majoritaire. Des majorités se sont E 
noncées pour, d'autres contre. Certaines étaient pour le collèse 
unique, d’autres pour le double collège. Il y en avait qui étaient 
pour un certain nombre de parlementaires des territoires 
d'outre-mer qui doivent siéger à l’Assemblée aationale, d'au- 
tres pour un chiffre inférieur, mais À la fin de nos discussions, 
un texte est sorti et a été voté. Ce texte est celui qui à été émis 
par l'avis du 29 décembre 1950. Si nous travaillons sérieuse- 
ment, que l’on soit dans la majorité où dans la minorité, ce 
texte devient aotre loi pour Assemblée de l'Union fran- 
caise, 

Je demande done aux auteurs de la disposition addition- 
nelle, et en même temps à M, Antonini, s'ils seraient d’accori 
pour supprimer le membre de phrase « telles que l'extension 
du collège un'que à l'ensemble de ces territoires, l’accession à 
nouveles couches de la population à l'électorat et une représen- 
tation parlementaire plus conforme à l’imporlance de ces popur- 
lations…. » tout en maintepant, bien entendu: « réaffirme 
son avis du 29 décembre 1950 favorable à l'inclusion de ces 
mesures démocratiques dans la loi éiectorale ». Nous réaffirme- 
rions ainsi la loi qui a été volée, et sur laquelle il y a eu mmajo- 
rité. Les auteurs de l'amendement feraient alors un pas ver: 
ceux qui ne sont pas partisans du collège amique, 2t ceux au 
sont parlisans du collège unique. 

M. Lautissier. C'est le mariage de Ja carpe et du lapin. 

M. le président de la commission, Mais non, c'est le rappil 
d'un état de fait. 

M. le rapporteur. Un avis a déja été voté dans celte Assen- 
blée, qui a recueilli une majorité : c'est celui qui est réaffirme 
dans l'avis du 29 décembre 1950, 

M. Lautissier. Un avis sur le collège uaique ? Où est-il ? 

M. le rapporteur. Je me veux pas savoir sur quel point 
porte ; je parle ici au nom de la commission. 

Nous affirmons que nous maintenons cet avis puisque nous 
l'avons voté et que c'est notre loi! 


M. Egretaud. A condition de ne pas en parler, 
M. le rapporteur, Nous l'exprimonsi 
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Plusieurs conseillers à l'extrême gauche, Nous me sommes 
pas d'accord ! 

M. Antonini. Nous ne le sommes pas non plus. Je demande la 
parole. 


M. le rapporteur. Puis-je me permettre d'émettre un avis à 
titre personnel ? 


M. le président de la commission, Cei effort de comeuialion 
e=t repoussé des deux côtés! 


M. Egretaud. 11 ne s’agit que de confusions, alors que nous 
désirous la clarté. 


M. le président. Je me permets d'indiquer qu'il est importaat 
que cette discussion Soit maintenant rapide, atin que la trans- 
mission de la décision prise par notre Assemblée puisse être 
assurée cette nuit. 

M. le président de la commission. Et même à une heure tés 
prochaine. 


M. le président. D'après les rerseigmements qui me sont 
fouruis, 11 faudrait que celle transmission puisse être assurée 
dans le délai d’une heure. 

La parole est à M. Antonini. 


M. Antonini. Je suis au regret de ne pouvoir accepter Je 
moven de conciliation proposé par notre sympathique rappor- 
teur, mais il n'y a pas que le memdre de phrase « telles que 
l'extension du collège unique. » qui me choque dans l'amen- 
dement déposé par quelques-uns de nos collègues: 1 y a égale- 
ment les termes « dénonce des multiples manœuvres qui, à l'oc- 
<asion du vote de la loi électorale dans les territoires d'outre- 
mer, ont tendu à empêcher l'adoption de réformes démocra- 
tiques... » 

Je m'élève contre cette affirmation. Le Conseil de la Répu- 
hlique est une assemblée souveraine qui a parfaitement le 
droit... 

M. le président de la commission. Elle n'est pas souveraine! 

M. Antonini. Relativement. Elle est membre du Parlement, et 
le Conseil de la République a le droit absolu d'opérer les modi- 
fications qu'il croit devoir apporter au projet de loi qui à été 
voté par l'Assemblée nationale. 

Je crois devoir rappeler à cette Assemblée que c'est à la suite 
de l'accord intervenu entre les deux Assemblées du Parle- 
ment... (Mouvements divers à l'extrême gauche.) 

Je n'y peux rien, c'est un fait! 


M. Borrey. Mai: 
M. Egretaud. Nous y arrivons! 


M. Antonini. Mais si! Un accord est survenu entre le Conseil 
de la Répblique et l'Assemblée nationale, et je me permets de 
rappeler aux partisans du collège unique de ceite Assemblée 
que les tenants du collège unique à l'Assemblée nationale ont 
parfaitement admis que l’on rélablisse.. 

M. Lautissier. Qui ? 


M. Antonini. Je ne dis pas vous, mais les membres de Ja ma- 
jorité de l'Assemblée nationale ont parfaitement admis... ainsi 
que les indépendants d'outre-mer, monsieur Borrev, si vous 
voulez que je vous le dise tout de suite, ce n’est pas un secret 
des dieux ! [ls ont été les premiers à adopter l'accord intervenu 
cuire les deux Assemblées et le maintien du doub'e collège en 
Afrique équatoriale française à condition qu'en accorde six 
membres supplémentaires à l'Afrique occidentale. 

Il ne faut donc pas nier l'évidence. Ces faits sont connus de 
tout le monde: l'accord est intervenu entre les deux Assem- 
blées pour rétablir le double collège en Afrique équatoriaie 
francaise. 

C'est pe je ne saurais admettre, pour ma part, que 
-arie de stigrmatiser ies multiples manœuvres qui ont eu 
ieu. 


M. Guy de Après vos explications « multiples ma- 
nœuvres » est un terme très doux, 


M. le président. Je me permets de vous interrompre. Cet ac- 
cord, auquel vous faites allusion, va se réaliser, d'autant plus 
qu'à une heure du matin l’Assembiée nationale commencera 


l'étude de la question sur laquelle nous sommes en train de 
délibérer. 


M. Antonini. Monsieur Je président, puisque vous nous don- 
nez celle information, je suppose que le Conseil de la Répub'- 
que a adopté son projet ? 

M. le président. M. le président du Conseil était au Conseil 
de la. République et il a pris l'engagement que l’Assemblée 


, Nationale s'en saisirait à la premiére heure de la nuit. 


M. Antonini. Afin de prendre une position définitive j'aime- 
rais connaitre le texte adopté par le Conseil de la République. 


M. le président. Je ne peux vous donner plus amples préci- 
sions, Ca: la seule information qui mr'ait été communiquée 
concerne l'heure du débat, Nous faisons em ce moment une 
course contre la montre, Tout ce que je DEUX donc vous dire 
vest qu'il est urgent que nous mous prononcions si nous 
voulons que celle dis:ussion ait ue sens et une portée. 

M. le président de la commission, || faut proctder au vote 
dans les plus courts 

M. Antonini, faut donc à proposition de M. Max 
Auuré qui aurait été cerlainement retenue à l’Assemblée natio- 
uale puisqu'elle m'allait pas à l'encontre de l'accord intervenu. 

Dans ces conditions, je voterai contre l'amendement qui nous 
est présenté. 

M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. le président de la commission. quoi, lnon-ieur Le 
président, je dermanderai la clôture de la discussion et le pus- 
sage au vote. 

M. le président. Vailà une demi-heure que M, d'Arboussier à 
demandé la parole, je dois la Jui donner. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je ue -uis pas du lout surpris de 
l'ob<tination de M. Antonini. Mais je voudrais qu'il mesure 
exactement Ja responsabilité de cette obstination. 

M. Antonini. Nous avons pris une position, nous n'en ch 
gerons pas. 


M. Gabriel d’Arboussier, No: <ivons que Vous avez pris, de- 
puis longtemps, cette position, €l j'ai eu l'occasion de dire 
au début de la séance de cet apresmidi que les arguments 
mêmes que l'an avait auparavant utiisés pour justifier le main- 
üen du double college ont fait place désormais à des argu- 
ments dans lesquels on ne cache plus que c'est pour des rai- 
sons de fond, c'est-à-dire pour des raisons avant trait à des 
conceplions sur l'égalité où l'inégalité des races, que l'on se 
fonde pour maintenir ce double collère. 

Je veux assurer M, Antonini et tous ceux qui prennent de tel- 
les positions que les exemples qui se passent actuellement 
en Afrique noire sont ‘en train de produire des effets dont 
ils ne mesureat pas exactement les conséquences. 

Vous ne voulez pas penser que la Gold Coast m'a pas eu besoin 
d'avoir des représentants à la chambre des communes pour 
obtenir son autonomie, Vous ne voulez pas y penser, Eh bien, 
faut qu'on vous le dise, 


un- 


M. Antomini. Avez vous des précisions sur son mode de seru 
lin ? 


M. Cakbriei d’'Arboussier. Je le connais. 
M. Antonini, à trois collèges. 


M. Gabriel d'Arboussier, I! y à trois collèges. I v a eu 300.000 
éiecleurs en Gold Coast, dans un pays où il v a seulement 
3 milhons d'hrbitants. Citez-moi un pavs d'Afrique noire fran- 
caise qui ait le nombre d'électeurs correspondant, dane les 
Inèmes proportions, puisque vous voulez que nous discutions 
de la question! 

M. Antoiini. Je ne je désire pas! 


! 

M. le président de ja commission. Ce nel pas le moment! 

M. Gabriel d'Arboussier, \e croyez pas, monsieur Antonin, 
que la voie parlementaire soit la seule voie que mous considé- 
rions comme pouvant mener à la satisfaction des revendications 
de nos pavs. Leurs peuples sauront, malgré vous, malgré ceux 
qui veulent maintenir le double collège, malgré ceux qui veu- 
lent être sourds aux leçons de l'histoire, trouver leur chemin 
vers leur émancipalion, vers leur liberté et vers une union 
librement consentie avec ie peuple de France. 

_M. le président de la commission. Je demande la clôture, mon- 

sieur le président. 

M. le président. J'ai tout d'abord, de donner paro!e 
à M. Juge et à M. Borrey. 


M. le président de ja commission. quo commission 
demande la cloture. H me s'agit pas d'arriver trop lard, 


M. le président. [a parole est à M. Juge. 


M. Alphonse Juge. Je vais être extrémement bref, J'ai entendu 
un appel au courage présenté par M. le doctegr Borrey. Je ne 
euis Jamais insensible à ces sortes d'appel. 

Je m'excuse de dire à M. Antonin: que la position qu'il a 
prise mrinciterait très volontiers à voter l'amendement qui 
nous est présenté, Je voudrais rendre simplement PAssemblée 
altentive au fait suivant: 1 est grave qu'au Conseil de la Répu- 
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blique il ait pu y avoir une proposition à une commission, du 
renre de celle que nous avons eue sous les yeux, intéressant 
Le conseillers de l'Union française. 

Je n'en fais pas une question de sueceptibilité, bien qu'il y 
aurait queïques raisons de le faire, Mais il y a Jà une atteinte 
tellement grave aux principes conslitutionnels et aux préroga- 
tives qui sont les nôtres et — disons le mot — au régime parle- 
mentaire, qu'il m'apparaiseait tout & fait évident et important 
que nous protestions à l'unanimité. 

M. Antonini, Nous l'avons fait. 

M. Alphonse Juge. Nous l'avons fait mais je crains qu'en 
ajoutant l'additif qui nous est demandé aujourd'hui, vous ne 
diminuiez la portée de cette manifestation d'unanimité que 
nous devions fæire, car vous allez Voter sur l'ensemble, et 
quand vous aurez voté sur l’ensemble il ne se produira plus 
d'unanimité, mais, au contraire, des votes pour et des votes 
contre, 

Messicurs, moi qui suis partisan du collège unique, je 
regrette qu'en face d'un geste aussi insolent que celui dont 
nous avons failli étre viclimes, nous n'ayons pas maintenu 
cette unantimité, d'autant plus que notre position est connue 
par les débats que nous avons eus ici, ei c'est pour cette raison 
que, pour ma part, soucieux de préserver la dignité de cette 
Assemblée et l'unanimité qui s'était faite tout à l'heure, je 
déclare que je suis contre @et additif. 

M. le président. La parole est à M. Borrevy. 

M. Borrey. L'amsudement que M. le rapporteur à bien voulu 
proposer tout à l'heure me semble certainement très bon, et 
ce qu'il a supprimé dans l'additif que j'ai proposé et que j'ai 
signé tout à l'heure me convient parfaitement, 

Mau, |: pense que M. Juge ne sera pas contre la réaffirma- 
tion de l'avis du 22 décembre 190, 

En effet, où a ét jusoleat vis-à-vis de l’Assemblée de l'Union 
francaise, Le terme d'insolent n'est pas trop fort, Et M. Juge 
a aussi parlé de susceptibilité, IE y a vraiment une suscepli- 
bilité, Les tiers conscrits m'ont rien compris à ce qu'ils faisaient 
lorsqu'ils ont voté au Conseil de la République. Mais je vous 
demande d'essaver de rétablir la situation et je me raliie 
volontiers à la proposition de M. Cazelles. 

M. le président. Ce qui arrangera tout, malheureusement. 
cest que nous arriverons après la bataille! 

M. Guy de Boysson. Votons! 

M. le rapporteur. J: lance un appel à mes collègues qui sont 
opposés à ce texte, afin d'essayer de trouver une solution. 

Monsieur de Boysson, vous êtes le premier auteur de vet 
amendement, En maintenez-vous le texte intégral ? 

M. Borrey. M. de Boysson pense améliorer ce texte. 

M. le président. Monsieur de Boysson, maintenez-vous le 
texte que vous avez presenté, dans son intégralité ? 

M. Guy de Boysson. Nous avons cherché pendant deux heu- 
res une solution à la commission du règlement. Nous savons 
maintenant que nous n'obtiendrons pas un texte unanime. Par 
conséquent, nous risquons de passer encore deux heures de 
vaines discussions. 

Dans ces conditions, je propose que l'on vote sur le texte 
que j'ai présenté. 

M. le président de la commission, Monsieur le président, je 
propose fermement elôture, 

M. le président. La discussion est close. Je vais mettre aux 
voix la disposition additionnelle de MM. de Boysson, d'Arbous- 
sier, Hazoumé et Borrey. 

M. Borrey. Pas du tout! A ce momeat-là, je demande que 
l'on prenne en considération ce que M. Cazelles à proposé, pour 
être dans la ligne générale et essayer de mettre tout le monde 
d'accord, 

M. Guy de Boysson. M, Anlonini est contre! 

M. le président. Laissez-moi terminer, monsieur Borrey, Vous 
n'êtes plus signalaire de la disposition additionnelle de M. de 
Boysson dans la forme où il la maintient ? 

M. Borrey. \on, monsieur le président, je confirme les 
réserves que je vieus de formuler. 

M. le président. je vais mettre aux voix la disposition addi- 
lionnelle de M. de Boysson, 

M. Antonini, Monsieur le président, je demande ;a parole pour 
faire uae proposition, 


M. le président. La discussion est close, monsieur Autonini, 


M. Bidet. Monsieur le président, nous pourrions peut-être 
urriver à nous méêttre d'accord sur un texte! 


M. le président, Mai: M. de Bov<con demande que l'on vote 
sur son texte! 


M. Antonini. Je fais une proposition de conciliation en sou 
haïtant qu'elle soit acceptée. LR demande aux auteurs de Ja 
disposition de maintenir seulement le membre de phrase : « et 
réaffirme son avis du 29 décembre 1950 » et de supprimer le 
reste, Nous avons tous fait état, ici, de la décision prise le 
29 décembre 1950 et nous savons tous ce que cela veut dire. 
Nous faisons un réel effort de conciliation en proposant 
cette modification, Car, pour nous, l'essentiel est de faire 
adopter, à Ja plus grande majorité, sinon à l’unanimité, le 
texte de la proposition initiale. 


M. le président. M. Anlonimi propose de rédiger la disposition 
addilionnelle de Ja facon suivante: « et réaffirme son avis 
du 29 décembre 1950 ». 


M. Antonini, J'évile tout simplement les commentaires! 


M. Guy de Boysson. Cela enlève toute signification à celte 
disposition, Où bien nous sommes honteux de l'avis que nous 
avons adopté le 29 décembre 1950 et je me demande pourquoi 
on Je réaffirme, ou bien nous n'en somimes pas honteux 
et nous devons maintenir son contenu. En effet, Dés nous 
disons: « l'extension du collège unique à l’ensemble d® 
ces territoires. », c'est l'article 2 de l'avis du 29 décembre 
1950 ; lorsque nous disons: « … l'accession de nouvelles couches 
de la population. », c'est l’article 3; lorsque nous disons: « 14 
représentation parlementaire pius conforme à l'importance de 
ces populations... », c'est l'article 4%, Si noue n'en sommes 
pas honteux nous devons le préciser à nouveau, 


M. Le Brun Kéris. Vous lenez beaucoup à ce qu'il n'y ait pas 
d'uganimité, 


M. Guy de Boysson. Nous avons voté unanimement la pro 
position, Nous ne nous contentons pas de protester sur lé voto 
de la loi électorale dans les territoires d'outre-mer uniquement 
dans la mesure qui frappe les conseillers de l'Union française, 
inais nous voulons parler également de l'avis émis. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Vous me permettrez de regretter qu'apres 
avoir tenté tous les efforts pour aboutir à un texte recueillant 
l'unanimité, nous n'arrivions à aucun résultat, 

Avant que M. Antonini ne fût présent à la commission du 
règlement, nous étions sur le point d'obtenir l'unanimité sur 
un texte, M. Antonini n'a pas accepté ce texte et il en a proposé 
un qui n'a pas été retenu par la commission. 

En outre, je proteste contre le terme « honteux » employé 
par M. Guy de Boysson. 

Je répète que, le 29 décembre 1950, nous avons émis un 
avis; nous étions pour ou contre cet avis et je ne veux pas 
mème indiquer ma position à ce moment, 


M. Egretaud. s'agit de l'Assemblée, 


M. le rapporteur, L'Assembiée a émis un avis à la majorité, 
J'estime qu'en acceptant Ja première partie de la disposition 
additionmelle de M, de Boysson et en affirmant que nous main- 
tenons la déclaration du 29 décembre, c'est une position hon- 
nète... 


M. Guy de Boysson. Mais M. Antonini propose de réduire 
cette disposition à quelques mots, 


M. le rapporteur. ...c'esi une posilion courageuse et non pas 
honteuse, monsieur de Boysson, je le répète, et je regrette 
que nous he puissions pas arriver à une unanimité sur un texte 
pareil. 


M. Junillon. je dépose un amendement, monsieur le prési- 
dent, avee le souci de rallier la plus grande pnajorité possible, 
Cet amendement comporte une correction de forme au texte 
proposé par nos collègues du groupe communiste, qui deviens 
drait le suivant: 

« D'autre part, l'Assemblée de l'Union française, certaine d'in- 
terpréter le sentiment des populations d'outre-mer, regrette les 
tentatives inopportunes qui, à l'occasion du vote de la loi élec- 
orale dans les territoires d'outre-mer, ont risqué d'empêcher 
l'adoption des réformes démocratiques unanimement souhaitées 
ar ces populations, telles que l'extension du collège unique 
à l’ensemble de ces territoires, l'accession de nouvelles couches 
de la population à l'électorat et une représentation politique 
(à la place du mot parlementaire, je vais dire pourquoi dans 
ua instant) plus conforme à l'importance de ces populations, 
et réaffirme... ». Le reste sans oran, 

Je pense que vous avez compris le sens de la première sug- 
gestion. Quant à la seconde: substitution du mot « politique » 
au mot « parlementaire », elle est dictée par la préoccupation 
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de ne préjuger en rien l'évolution de la représentation de 
l'outre-mer au sein de notre assemblée, 

M. Guy de BoySson. Je me rapproche, monsieur le président, 
de la proposition faite par M. Bour, Je ne suis pas contre une 
tentative de conciliation, mais il nous faudrait maintenant avoir 
devant les veux le texte proposé par M. Junillon, Deux ou trois 
points méritent d'étre examinés avec attention, mais je crois 
qu'après cet examen qui demanderait un quart d'heure ou une 
demi-heure, nous en serions au mème point, 

M. le président. M. Antonini d'ailleurs n'acceple pas celle pro- 
position. 


M. le président de la commission. Clüturons le débat par un 
vote, monsieur le président, 


M, le président. Je ne peux pas personnellement prendre la 
responsabihté du retard apporté à ce vole. 


M. Guy de Boysson. L'amendement de M, Junillon nécessite 
pou tant une étude plus approfondie. 


M. le président. Si nous votons par division, nos collègues de 
l'Assemblée nationale n'auront même plus le temps de lire le 
üutre ! 


M. Guy de Boysson. Alor:, monsieur le je vous 
demande de mettre aux voix la disposition additionnelle. L’exa- 
me” de l'amendement de M, Junillon nous entrainerait à une 
discussion d'une demi-heure au moins, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disposition 
additionnelle présentée par MM. de Boysson, d'Arboussier et 
Hazoumé, 


M, Max André. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 
M. le président, La parole e-{ à M. Max André, 


M. Max André. Je voudrais, sur l'amendement, expliquer mon 
ét celui d'un grand nombre &e mes collegnes du mouve- 
ment républicain populaire, En ce qui me concerne, je 
m'abstiendrai pour la raison que j'ai donnée au début de cette 
séance à M. d'Arboussier lorsque j'ai indiqué: « On à, ce soir, 
luvlangé deux questions », une queslion où nous pouvons être 
efficaces, c'esta-dire où nous pouvons faire supprimer une 
niesure uniquement dirigée contre nous et qu'il élait encore 
temps de supprimer ce soir, et une question de principe au 
-ujet de laquelle je suis d'accord avee MM. d’Arboussier et de 
Poysson relative au manque de caractère progressiste de la loi 
cleclorale actuellement soumise à lAssemblée nationale. 

Je suis d'accord sur le fond, mais je ne suis pas d'accord 
sur le fait de notre intervention, Cette question est déjà dépas- 
sce el nous n'obtiendrons aucun résultat, 

Je regretle vivement que l'on mélange les deux questions; je 
ho Veux pas, par conséquent, voter contre le texte proposé, car 
ce serait contraire à ma pensée, mais je ne veux pas non plus 
le voter pour des raisons d'opportunité. À mon avis, il est inop- 
portun de mêler ces deux questions. Par conséquent, je m'abs- 
Uendrai, (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. Antonini, Je demande un scrutin, monsieur Je prési- 
dent, 


M. le président, Je suis <aisi d'une demande de scrutin pré- 
par M. Antonini au non du groupe du rassemblement 


Le scrutin est ouvert. 
Les voles sont recueillis. — MM, les secrétaires en opèrent 
de du pouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
sur la disposition additionnelie : 


Nombre des 14 
Majorité absolue 


Pour l'adoption me 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 

En conséquence, Ja 4 Séstén de résolution se trouve ré- 
luite au dispositif précédemment adopté à l'unanimité par 
! Assemblée de l'Union francaise. 

M. Guy de Boysson. Nius avons volé sur un article addi- 
sonne! qui à été repoussé, Nous demandons maintenant un 
\ote sur l'ensemble, 


M. Antonini. Voter sur l'ensemble, me reviendrait à revoter 
sur :e méme texte! 


M. Alfred Bour. E\idemment, puisqu'il n'y a qu'un texte, 


M. le président. Nous ne pouvons voter sur l'ensemble, 
puisque l'amendement à élé repoussé, L'ensemble, c'est le pre- 
mier texte, c'est-à-dire ce qui a été voté à l'unanimité... 

M. Egretaud. IL à élé voté, non pas en tant que texte défini- 
tif, mais en tant que première partie d'un texte! 

M. le président. Voulez-vous me permettre, monsieur Egrr- 
taud, malgré l'heure tardive, de Vous indiquer 
de comprendre dans un ensemble un texte déja repousse 1 
y avail, en effet, vole par division, Le texte ne se rormpose 
plus que de la première division, 

M. Antonini. C'est le texte définitif et l'ensemble! 

M. le président. En conséquence, il y à eu un séruin où 
s'est dégagée l'unanimilé de l'Assemblée. 


M. Egretaud. Il y à ou un scrutin; c’est, en effet, l'essentiel 


qu'il 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Conformément à l' 
ia été procédé à l'affichage de candida 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame: 

Membre de la commission des affaÿe$ cuitureïles: M. Phurg 
Ba Nghia. 

Membre de la commission des affaires sociales: M, Phung Ba 
Nghia. 

Membre de Ja commission du règlement, des pétitions et des 
queslions conetitutionnelles : M. Cao Van 

Menabre de Ja commission d'instruclion: M. Cao Van Ch'eu, 


DEPOT D'UNE PROPGSITICi) DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de MM. Scelles, Jousselin, Mile Le 
Rer, MM. Catrice, La Gravière, René Moreux, de Peretl 
proposition de résolution tendant à iaviler l'Assemlbiée natio- 
nale à étendre à l'Aigérie le droit de représentation 
devant les roneeils des prud'hommes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 161, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvayée à la cum- 


Mission des affaires sociales, (Assentiment.) 


ul ile 


DEPOT PE PROPOSITICUS 


M. le président. J'ai retu de MM. Seclloe, 


Gravière, Jousseun, de Peretti, Vignes, une proposition tendant 
, 

à inviter le Gouvernement à intervenir d'urgence pour que 

soit augmentée dans \a represent ilion )politaine il 


économique, la part revenant à l'Algérie. 

La proposilion sera imprimée sous le n° 162, distribuée et, 
s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
affaires économiques. (Assentiment ) 

J'ai recu de MM. Scelles, Griaule, Mlle Le Per, Mine Lefau- 
cheux, MM. Catrice, Corval, La Gravière, de Peretti, Jousselin, 
Vignes, une proposition tendant à inviler le Gouvernement à 
créer un conservaloire d'expression arabe, 

La proposition sera imprimée sous je n° 163, dietribuée et 


CoMillieelon des 


s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
affaires culturelles. fssentiment.) 

J'ai recu de M, Seelles, Mme Lefaucheux, MM. Catrice. Corval. 
La Gravière, Jouseelin, de Peretti, Vigres, une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fermer en Algérie les maieone 
dites de tolérance en y appliquant effectivement la loi du 
13 avril 1946 et à développer le dépistage et le traitement des 
malades: vénériens contigeux et la rééducation d tuées, 

La proposition sera imprimée sous le n° 16%, distrhuce et, 
s'il n'y pas d'opposition, renvoyée À la comimnission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


es pro: 


DEPOT D'UN PRAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Sehock un rapport, fait an 


non de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
luunicalions, sur la proposition (n° 25, année 1951) de MM. Co- 
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nombo et Schock, tendant à inviter le Gouvernement à jins- 

ecrire au programme 1920-1991 du F. D. E. S. une somme de 

millions pour l'hydraulique pastorale de Haute-Voita, 
Le rapport sera imprimé sous le n° 165 et distribué. 


RENVOI DE DEUX DEMANDES DE DEBAT 
SUR QUESTIONS ORALES 


M. lc président. Conformément à l'article S6 du règiement, Ja 
conférence des présidents a examiné les demandes de débat 
eur les deux questions orales déposées par M. d'Arboussier et 
par M. Zinsou à la séance du vendredi {1 mai. Lin 

La conférence des présidents propose de donner suile à ces 
deux demandes de débat, Elle propose en outre que la date soit 
J'xée ultérieurement aprés entente avec le Gouvernement, 

a pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 


técs. 
CONGE 


M. le président. M. le général Chevance-Bertin demande un 
Cote 

Le bureau est d'avis d'accorder ce conté, 

Confogmément à l'article 48 du règlement, je soumets cel 
à l'Assembiée 

uv a pas d'opposition 

Le congé est accorde, 


21 — 
RÉGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pres di als propose V'AS- 
semblée de ne pas tenir Séance publique du 25 mat au À juil- 
let inclus et de laisser à votre president Je soin de fixer la date 
de la séance de rentrée, 

a pas d'observation ? 

I en est ainsi décide, | | 

La conférence des d part de fixer 

ainsi qu'il suit L'ordre du jour de la séance de rentree: 
de la pr de MM. Bourgarel, Djim Momar 
et des membres du groupe socialiste $S, L O. et 1ppa- 
realés, tendant à inviter le Gouvernement à demander d'ur- 
gence à l'Assemblée nationale le vote d'une ayant pou” 
unique objet de relever le plafond des achats sur factures el 
marchés de gré à gré eilectués et passés par les municipalités 
de plein exercice au Sénégal. {N° 307, année 1990, et 101, année 
191 M. Sylvestre, rappor!cur.) | 

>, Discussion de la proposilion de résolution de MM. Bousse- 
not et Laurent-Evnae et des membres du groupe du rassem- 
biement des ganches républicaines, demandant à J'Assemb'éc 
nationole de soumettre, pour avis, à l'As-emblée de l'Union 
francaise, tout projet ou ‘oute proposition de loi tendant à ja 


revision constitutionnelle et qui comporterait des dispositions 


in‘cressant l'Union française et les organes dont elle est com- 
poste. (N°s 76 et 123, année 1951, — M. Boussenot, sappor- 
teur.) 


3. Discussion de la proposition de M. Lapart, tendant à inviter 
Je Gouvernement à créer et organiser l'orientation profession- 
neile dans les ferritoires de l'Union française. (N°5 67, année 
3949, ct 122, année 1951. — M. Catrice, rapporteur.) 

n'v a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole 2. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le 23 mai, à zéro heure cinquante.) 

Le Chef du Service de la sténographie 
de L'Assemblée de l'Urion française, 
HINGRE. 


Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 2% avril 1954. 
(Journal officiel du 25 avril 1954.) 
Page 44, 2 colonne, 33° ligne: 
Au lieu de: « deux grandes organisations d'entreprises », 
Lire: « deux grands centres d'apprentissage ». 


Page 444, 2° colonne, 5$° ligne : 

Au lieu de: « ...que ce centre d'apprentissage soit 
loppé, améliore... », 

Lire: « .,.que ces centres d'apprentissage soient développés, 
améliorés... ». 


déve- 


Page 45%, 2° colonne, 3° ligne en remontant: 


Au lieu de: « Dans ces conditions, j'accepterai le maintien du 
paragraphe 4°, Ni vous voulez bien... », 

Lire: « Outre celte précision de délai, j'accepterai le maintien 
du paragraphe 4° si Vous voulez bien... n, 


Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 10 mai 1951. 
(Journal officiel du mai 1951.) 
Page 531, 1° colonne, 31° ligne : 
Au lieu de: « indispensable à toute politique 
Lire: « indispensable de toute politique ». 


Page 531, 2° colonne, 40 ligne: 
Au lieu de: « l'identification des individus », 
Lire: « l'identitication complète des individus », 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de ji’ Assemblée de l'Union française. 


Réunion du mardi 22 mai 1994. 

Conformément à Particle 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de FÜnion française a convoqué pour le mardi 
22 1991 MM. es membres du bureau de l'Assemblée, MM. les 
présidents des comimissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à lappro- 
bation de l'Assemblée: 

1 — Tenir séance le jeudi 5 juillet 1951, à 15 heures, pour: 

a) Discussion de Ta proposition (n° 507, année 1950) tendant 
à inviter le Gouvernement à demander d'urgence à l'Assem- 
b'ée nationale le vote d'une loi ayant pour unique objet de 
reiever le plafond des achats sur factures et marchés de gré à 
gré effectués par les municipalités de plein exercice du 
Sénégal; 

b) Discussion de la proposition de résolution (n° 76, année 
1951) demandant à l'Assembiée ralionale de soumettre, pour 
avis, à l'Assemblée de FUnion française, tout projet ou toute 
proposition de loi tendant à la revision constitutionnelle et qui 
comporterait des dispositions intéressant l'Union française el 
les organes dont elle est composée ; 

c) Discussion de la proposition (n° 67, année 1949) tendant 
à inviter le Gouvernement à créer et organiser l'orientation 
professionnelle dans les territoires de l'Union française. 

1, — Conformément à l'article 86 du règlement, donner suite 
aux questions orales avee débat, déposées le 11 mai 1951 par 
MM. d'Arboussier et Zinsou, et fixer la date ultérieurement, 
après entente avec le Gouvernement, 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Bui The Phuc à élé nommé rapporteur de Ja proposition 
année 1951) concernant la déclaration de FU, N. E. S. 
C. O, sur Ja question des races, en remplacement de Mlle Le Ber. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. le docteur Borrey à él nommé rapporteur de la demande 
d'avis n° 155, année 1951, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats asso- 
ciés, M. le ministre de la France d'outre-mer et M. le secrétaire 
d'Etat à la France d'outre-mer, précisant les attributions du ser- 
vice des affaires sociales d'outre-mer, en application de la loi 
validée n° 665 du 19 novembre 1943. 


LÉGISLATION 


M. Junillon à été nommé rapporteur de la proposilion 
(p° 148, année 1951) tendant à condamner solennellement un 
acte criminel et à demander au Gouvernement de. prendre ofti- 
ciellement position contre toute politique de représailles, 


ASSEMBRLEE L'UXMION 


FRANCAISE — 
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M. Momo Touré à été nomimé rapporteur de Ja proposiuon 
“n° 449, année 1951) tendant à inviter le Gouvernement à faire 
toute la lumière sur les événements survenus à Porta-Novo les 
19, 920, 21 avril 1954 et à prendie des sanctions contre les res- 
ponsables de ces événements, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANCAISE 
LE 22 MAI 1951 


Application des articles et règement ainsi concu: 

Art. — conseiller qui désire poser une question écrita 
au Gouvernement en remet le terle au président de l'Assemblée 
qui le au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être Sommabement rédigées et ne 
contenr aucune ünpulation d'ordre personnel à léqard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller el à un seul ministre. » 

« Art, St — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in ex!enso: dans le mois qu suit cette pubicalion 
les réponses des ministres doivent éga'ement être publiées. 

Les ministres ont toutefois la facuité de déclarer par écrit que 
L'intérét public leur interdit de répondre où, à titre erceplionnel, 
réclament un délai supplémentaire rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut eicéder 

« Toule question écrile à laquelle na pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queslion orale Si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au role des questions orales à la date 
de ceile dernande de conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article du règlement de l'Assembiée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 
No 1 M. Thérmia. 


étrangères. 


Nos 13 (1918) M. Juge; 38 M. Paui Catrice: 17 M 


M. Jousselin. 


Junilion; 222 


Bud£ei. 
No 172 M. Sylvestre 


Déicrse nationale, 


No 8 M, le général Plagne. 


Education naiiona'e. 


Nos 195 M. Paul Catrice 136 M. Paui Catrice 


M 
220 Mine Lefaucheux, 


Cianfarani; 
Elais associés 
No 65 M. Pann Yung, 

Finances et affaires économiques. 


Nos 2% M. Alfred Bour: 115 M. Thémia: 160 M. Paul Catrice: 163 
M. Blachette; 196 M. Albrand; 211 M. Curabet. 


Fonction publique et réforme administrative. 
No 1% M. Thémia, 
France d'ouire-mer, 


Nos 203 M, Lapart; 217 M, d'’Arbounssier; 222 M. 
M. Léon. 


Joussciin: 22; 


Industrie et commerce. 
No 51 M. Junillon,. 
intérieur. 


Nos 103 M. Paul Calrice; 109 M. Pau Catrice; 123 M. Bézarra; 128 
M, Bégarra; 183 M. Sylvestre; 213 M. Curahet, 
Justice. 
Nos 69 M. Däber; 151 M. Paul Catrice. 


Marino marchande. 
Ne 209 M. Cianfarani, 


Postes, téleg aphes et teiénhones 


Kos {92 \f, Junillon: 205 M. Paul Catrice. 


Travail et sécuriié s2cia 
Nos 9) Thémia: 41 M Paul Catrirez 129 M. Paul Calrice 132 


NE Paul 'Catrices 195 M, Paul Caltri 


Travaux nublics, trancpcris et tusiime. 


FONCTICH PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


242. — 22 mai 191. M. Alired Bour t\ à M. le secrétaire 
d'Eiat à la fonction publique et a la reforme administrative ji 11 
Coûcour:s destiné à tecrulor 


des secrétaires d'adiministralion à 


organisé par la présidence du conseil {secrélariat d'Etat à la fone- 
tion publique). Ce concours s'est déroukt dans plusieurs centres de 
la France métropolitaine et d'outre-mer. Bien qu'aucun cenire n'ail 
élé prévu pour épreuves dont li S dans les lerriloires pro- 
pement dits d'outre-mer, un Certain n nubre d els 
de Jeunes filles ré<idant dans ces terriloires ont dû paruviper à ce 
con:ours. M. Alfred Hour demande à M. le secrélaire d'Etal à la 
fonction publique et à la réforme administrative de bien loir 
bi faire connaitre: 1e le nombre des jeunes gens et jeunes filles 
résidant dans ces territoires d'outre-mer, qui ont pris part au con- 
cours en question; 2° s'il ne croit pas que le sujet de la composi- 
lion française n'ait inhabituejement Hi des questions politiques 


aux questions administratives, ce qui rendait particulièrement dif- 
fivile aux candidats d'outre-mer lépreuve en queslion: Le sujet de 


cette épreuve est, en effet, ainsi libellé: « On à dit que l'administra- 
tion de ja France avail dû son efficacité à ses grands commis, Cette 
a’firmalion vous parait-elle justifiée aujourd'hni ? » I est difficile de 
comprendre ce sujet autrement que Comimne un jugement à porier 
sur l'aclion actuelle des hants fonctionnaires et, en premiére 
des gouvernèments successifs depuis une date récente. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIGNALE 


206. -- M, Porrey al ire l'allenltion de M, le ministre de la defense 


nationale sui: néve:<ilé Qu'il Y à à ce quu les services SOCIAUX 
du l'armée étudient ju situalion farailiale des mitifaires autochtones 
originaires d'Afrique du Nord et d'Afrique noire, rapatriés d'Indo- 
chine et actuellement en traitement dans hopilaux 
risations {mari n'xte, mél iso! ine ] velle d 
faivile, leur morat s'en ressent el pa 
ropos, de ilvecence di insilion pour nili Qu 
lion posee de 25 1,1 

Réponse, — Les miilaires de l'Union francaise rapalriés «d'fndo- 
chine et en irailement dans les hôpiiaux miilaires de Ja mn 
sont L'objet de l'attention toute particulière services SOCIAaux de 
l'armée Les demandes qu'ils peuvent formuer en vue d'être aut 
risés à contracter mariage avec des Frantaises sont éiudites 
bienveilunce, Ces militaires sont admis pour la durée de leur €o 
vaiëstence et dans la mesure des p'aces disponibles à Ja Maison du 
Coionial de Juan-les-lPins, à condition que élat d IL 
nécessite pas de soins particuliers, Hs peuvent également 
accueillis au centre de convalescence de Mirambeau, qui rec 
militaires autor} convaiescents, rapalrik ou non d'Indo 


FINANCES AFFAIÎIRES ECONOMIQUES 


210, —- M. D. Ciantarani 6000 à M. le ministre des finances et 
des affaires éctnomiques qu'un officier relrailé proporlionne le 
23 juin 1927, comme capilaine d'infanterie, p'emier échelon, rappeié 
à l'activité le 25 juin 1939 et libéré je 20 août 1910, de nouveau - 
pelé à l'activité je 15 mai 1953 et libéré le 10 mars 1916, tolalisant 
19 ans de services effectifs et 40 annuités de catnpagnes, à recu 
son brevet de pension (no 420223) dont la pét quati n, conforrmi- 
ment à la loi du 2ù septembre 19438, n'a pas encore élé effectuée, Cet 
officier retraité proportionnel aux prises avec les difficultés de lexis- 
lense, se dans Ja nécessité d'assurer à sa famille une vie 
décente dut, en 1917, accepler un emploi d'auxiliaire des ponts et 
chaussées, à titre préaire et essentivilement proviwire rit 


d'ailleurs fin le fer octobre 19%) au salaire mensuel de 8.000 I 
porté en 19%, application des nouveaux barèmes, à 17.300 F. 
jo Cet officier retraité L devail-il ètre 


proporiionnel aux 
lois en vigueur sur le eurnul et dans quelles limites: 29 en vertu de 
queis textes légaux la réliibution non soumise à retenue pour pen- 
Sion perçue par un rulraile ex-officier ou €éx-fonctionnaire 


Sanié publique el 
NS. Mme Li {ai 
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} il accidentel et essenticllèement provisoire, doit-elle 
êlre assimilée à un traitement ou à une nouvelle pensi devant 
rentrer en ligne de compte de cumul, M, le ministre ne pourrait-il, 
par une inlerprélalion libérale et humaine des règles sur le cumul, 
Né pas asireindre les muilaires et civils, plus particulière- 
meril ‘eux qui se sont relirés dans les départements et territoires 
d'outre-mer, à une existence pénible et humiliante de nature à 
préjudicier au prestige français dans l'opinion des autochtones de 


la Frünce d'oulre-mmer, (Question posée le 13 mars 1%61. 


Réponse, — Les UÜlulaires d'une pension mililaire proportionnelle 
d'officier occupant un nouvel emploi à quelque titre que ce soit à 
l'Etat ou duns une collectivité pubjique sont obligatoirement souris 
aux régles de cuinul par application des dispositions du décret-loi du 
29 oclubre 19% et de la loi du septembre 1918, Le plafond au-des- 
Sous duquel ie Curaul intégral dune pension et d'émoluments 
Lvilé est possible, à trois fois le minimum vital a été porté 
à qualre fois, soit 266.100 F, par Ja loi du S août 4950, Au delà de 
ce p afond, le cumul resle possible dans Ja limite des émoluments 
dé base pris en comme pour la fixalion de la pension, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


219. — M. Paui Catrice dernande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° el dans quelles conditions, des autochiones des 
outre-mer €t terriloires Sous tutelie peuvent élre éleves 
de l'écuë naltonale de ja France d'outre-mer; 2° si, puisque M. le 
haul-coqgunissaire à Madagascar vient, à plusieurs reprises d'annoncer 
beureu-cmment que des aulochiones allaient nominés à 
des fonciions d'aulorié, en parlucuiier à celle de chefs de district, 
ces Maigaches promus à ces foncl:ons devront passer par l'école 
nationale de la France d'outre-mer ou justitier d'une formalion ana- 
logue; 5° s'il ne scrail pas ulile, eu vue de réaliser pleinement je 
rogrameme de M. le haul-cominissaire dans ce sens, de créer à 
Madagascar, comme cela a été déjà r'alisé heureusement au Maroc 
avec un grand succs, une école d'administration, (Question posée 
de 12 avril 1951) 


Réponse, — 1e Les ressortissants des territoires d'outre-mer et 
des: territoires sous tutelles tenant de la Constitution le droit d'accé- 
der aux emolois publics de Ja République française, les écoles aon- 
nant à < à ces emplois leur sont ouvértes sous réserve de justifier 
les conditions requises (âge, diplômes, durée des services, elc.). 
En ce qui concerne l'école nationale de ja France d'outre-mer, c'est 
au décret organique du 2% novembre 19% qu'il y à lieu de se 
20 les fonclionnaires à qui Je hault-commissaire de la Répu- 


1, 

blique à Madagascar conficrait certains emplois d'autorité n'auraient 
à effectuer, au préalable, eucun stage à l'école nationale de la 
France d'outre-mer. ]ls ne seraient, en effet, choisis qu'en raison 
des dont ils ont léinoigné dans les emplois précédemment 


tenus et les rendant propres à remplir des emypois pius importants, 
3o ji! existe à Madagascar une école dite « Le Myre de Viiers » qui 
forme des inslituleurs, des secrétaires d'administration, des inter- 
prèltes, des commis des P. T. T. et prépare, en outre, à l'école de 
médecine, Une réforime de cette école a été décidée et elR s'ins- 
rit dans le cadre d'une réorganisation de l’enseignement dans la 
Grande-lle dont les modalités de réalisation sont actuellement étu- 
‘5 sur place par l'inspecteur genérai, chef du service de j'ensei- 
gnement du département, 


927. — M. Paul Cairice rappcic à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, uu sujet de l'organisation des sports dans les lerri- 
toires d'outre-mer, que la Se conclusion de la séance du 15 avril 1950 
de la conférenre des directeurs de l’enseignement en Afrique noire 
est uinsi litellée: « Les associalions, ligues et fédérations doivent 
être organisées dans les terriloires selon les staluts métropolilains. 
Leur agrément cependant devra être soliicité d’abord à l'échelon du 
territoire et sera accordé par le haut-commissaire sur avis du conseil 
de l'éducation physique et des sports. Cet agrément obtenu, elles 
s'affilieront avec les fédérations métropolitaines avec elles 
correspondront librement, Cependant, chaque fois que les associa- 
tions, ligues et fédérations auront à correspondre avec l’admiuistra- 
ion qui exerce dans la métropole une tuteile sur le sport français 
(direction générale de l'éducation physique et des sporls au secrc- 
lariat d'Etal à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports), 
elles devront correspondre sous le couvert du haut-commissaire 
(direction de l'enseignement) et du ministre de la France d'outre- 
iner (inspection générale de l'enseignement). » I rappelle, d'autre 
part, à M. le ministre de la France d'outre-mer qu'il semble bien, 
d'après les directives de son ministère, telles en particulier qu'elles 
sont appliquées à Madagascar, qu'il ne peut y avoir dans chaque 
territoire qu'un seul groupement de sociétés sportives, à condition 
qu'il soit revonna par les autorités locales, qui soit affilié aux fédé- 
rations métropolitaines, 11 demande donc à M. le ministre de la 
France d'outre-mer si ces dispositions ne lui semblent pas dracon- 
niennes, pouvant nuire à la liberté nécessaire de l’organisation spor- 
üve et s'inspirant d'une assimilation trop élroile et trop rigoureuse 
aux conditions métropolitaines. 11 se permet de consiater que, si 
l'ordonnance ne 45-2327 du 12 octobre 4915 sur lorganisation du 
sport scolaire et universitaire semble être applicable aux territoires 
d'outre-mer, puisque l'article {er des statuts (approuvés par l’arti- 
cle 1 de l'ordonnance précitée) de l'office du sport scolaire et uni- 
versitaire prévoit que l'office s'adresse aux « étudiants et élèves 
inscrits dans tous les établissements d'enseignement de France et 


de l'empire francais ». I semble hien, d'autre part, que l'ordon- 
nance ne 435-1922 du 28 août 1955 relative à l’activité des associations, 


ligues, fédérations et groupements sportifs ne soit pas arplicab 
dans les territoires d'outre-mer, (Question posée le 19 ir 8 

. Réponse, — Il n'a pas été donné dans le département d'autres 
instructions aux terriloires que celles contenues dans les conclus one 
de la confrence des directeurs, et que rappelle l'honorable 
mnlaire. C'est donc aux auiorilés jocales qu'il appartient de régle. 
menter l’organisation du sport dans le cadre de ces directives vent. 
rales et notamment d'apprécier si l'ordonnance no 45-2227 du 12 "acte 
bre 1915 sur !'organisaltion du sport scolaire et l'ordonnance 

no 45-1922 du 98 août 1045 sur l’activité des organisations sporlir 
peuvent être rendues applicables. A Madagascar, l'arrêté Jocal 
no SJ/L/CG du février 1%54 portant créalion d'un commissariat 
général aux sports et à la jeunesse à Madagascar et dépendances, 
prévoit dans son titre IV qu'un « conseil des sports et de la jeu- 
nesse est chargé de faire périodiquement ie point sur la siluation de 
l'éducation physique, des sports et des mouvements de jeunesse à 
Madagascuwr, d'émettre des vœux, de faite toute suggestion, d’entre- 
prendre {outes études au sujet de la pratique et du développement 
de l'éducation physique et des sports... », Cet organisme peut utile- 
ment conseiller le haut-commissaire sur Jes modalités et l'oppore 
{unité de l'application des dispositions métropolitaines en matière 
sportive, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
Séance du mardi 22 mai 1951. 


SCRUTIN (N° 42) 


Sur l'adoplion du procès-verbal de la séance du 16 mai A, 


Majorité 90 


L'Assemblée de l'Union française a adoplé, 


Ont voté pour: 


MM. Georget, Pham Van Binh. 
Alduy. Gervain, Phung Ba Nshia. 
André (Max), Giard. Pialoux. 
Anltonini, Griaule. Piéri. 

Aubert, Gueye Momar Djin. |lolyearpe. 
Begarra. Guyard. 
Belabed, Iazoumé. Randretsa. 

Pen Gana. Jacobson. Raphaël-Levgucs. 
Bichon (Colonel). Jousse:in. Reverbori. 

Bidet. Juge. Riond (Georges). 
Blachette. Julien {Charles Rosenfe'd, 
Bocher. André). Rosfelder. 
Boisdon. Junillon (Lucien), Roulleaux-Duzage. 
Boluix-Basset. Kemajou. Saidou Djermakoye 
Borrey. Laforest, (Issoufou). 
Bouda (Francois), La Gravière. Sar Diawar. 
Boukhe'oua. Laurent-Evnac Sarraut (Albert), 
Bour (Alfred). La Vasselais (de). Sarraut (Omer). 
Bourgurel. Mile Le Ber. Savary. 
Boussenot. Le Brun Kéris. Savi de Tové 
Boutbhien, Lechani. \Jonathan). 

Bui The Mme Lefaucheux. elles. 

Buu Kinh, Le Guénédal. Schleiter (Gabriel). 
Cao Van Chieu, Léon. Schmitt, 

Catrice (Paul). Lé Van Dinh. Schock. 

Cazelles. Lévy. Simon (Paul). 
Charlier, Longuet, Soppo Priso. 
Charnay. Mademba Racine. Sousatte. 
Chekkal Dao. Mme Malroux. Sylvestre. 
Chevance-Bertin Messai. Tétau. 

(Général). Meyer. Thémia. 
Cianfarani. Michalet. Thomas (Jean-Marie). 
Conombho (Joseph). Michard-Pellissier. Ton That Can, 
Coquart, Monnet, Touré. 

Corval. Montrat. Mme Tran Van 
Costes. Mme Emillenne Chuong. 
Coubèche (Saïd-Ali). Moreau. Tran Van Kha, 
Coulon. Morel, Tran Van Thi. 
Daber (Jules). Moreux (René). Tran Van Tung. 
Delmas (Général). Motais de Narbonne [Tran Thien Vang. 
Detraves (Guillaum?). (Léon). Vendenboomgaërde, 
Diop Babaker. Naroun. Mme Marianne 
Do Huu Thinh. Nguyen Huy Lai. . Verger. 

Dorange (Michel), Nzuyen Khaäc Su. Vignes. 

Dumas, Neuven Van Ty. Viniger, 

Ebédé. Nguyen Huu Thuan. |Vivier. 

Esnault (Yvon). Ouedraogo (Bougou- |Voca. 
Gaignard, raoua). Ya Doumbia 
Gaudart, Peretti (dc). Zinsou. 

Gentet, Perier, | 
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MM. 
Alard. 
Ml'e Allemandi. 
Arboussier (d'). 
Arnault. 
Mlle Autissier, 


Barbé. 

Mine Bertrand. 
Bizot. 

Poiteau. 

Houbou (Iama). 
Boumendijel. 
Bov<son (Guy de). 
Carroué. 


Ont voté contre: 


Chassiot, 

Comiti. 

Cowibaly 
(Mamadou). 

Curabet, 

Darlan. 

Diarra Tiémoko. 

Donnat. 

Egretaud. 

Feix. 

Georges (Daniel), 

Lachenal. 

Mile Lafon. 

Lapart. 


Laultissier. 
Lombhardo. 
Lozeray. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moullee {C 
amiral). 
Nignan. 
Odru. 
Piot. 
Plagne (Général). 
Thévenin. 
Tubert (Général). 
Vanier. 


nire- 


N'ont pas gris part au vote: 


Abdesselam. 
Albrand. 


ilavarn Khoun, 
Mie Caffot. 
Cortinchi (Guidicello). 


Dadet 
Delmas (Louis). 
Duoug Thieu Chi. 


Esièhe. 
Foccart. 
dbrahiin 
Laurin. 
Lhuilier. 
Oudard. 
Serot. 
Sim Var. 
Sok Chhong. 


(Babikir). 


SOuvannavong 
Ourot, 
'heng. 
Thonn 
Vu Quy Mao. 
Mae a Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahmed Kotoko, Pann Yung. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de 


Çaise, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 


fran- 


l'Union 


véri- 


fication, conformes à la liste de scrutin ciles-us. 


SCRUTINH (N° 43) 


Sur la recevabilité de la motion préalable opposée par MM. Lautis 
sier, Egretaud et les inembres du groupe aux conclu. 


sions du 4° bureau. 


Pour l'adoption 33 
Contre ss... 152 
L'Asscmbhiée de l'Union francaise n’a pas adoplc, 
Ont voté pour: 
MAT, Carroué. Lozeray. 
Alard, Chassiot, Mignot. 
Mlle Allemandi. Comili, \Milterrand. 
Arboussier (d’), Curabet, Moullec (Contre-Ami- 
Arnault. Donnat, ral). 
Mlle Aulissier. Egretaud, Odru, 
Barhé. Feix. Piot. 
Mme Bertrand. Georges (Daniel. Piagne (Géncral), 
Bizot, Lachenal, Thévenin. 
Boiteau. Mlle Lafon, Tubert (Général), 
Boumendijel. Lautissier, Vanier, 
Boysson (Guy de). Loimbardo. 


MM. 
Albrand. 
Alluy. 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert. 
Begarra. 
Belabed. 
Ben Gana. 
Bichon (Colonel). 
Bidet. 
Blachette. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boluix-Basset, 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Boukheloua. 


Ont voté contre: 


Bourgarel. 
Boussenot, 
Boutbien. 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu. 
Catrice (Paul), 
Cazelles, 
Charlier. 
Charnay. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
(Général), 
Cianfarani, 
Conombo (Joseph). 
Coquar 


Cortinchi (Guidicello). 


Corval. 
Costes, 


Coubèche (Saïq-Ali)}, 
Coulibaiy (Mamadou), 
Coulon. 

Daber (Jules), 


Dadet. 

Darlan. 

Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 


Delraves (Guillaume). 
Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar, 

Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé. 

Esnault (Yvon). 
Foccart, 
Gaignard. 
Gaudart, 


Gentet. 

Georget. 

Gervain, 

Giard. 

Griaule. 

Gueve Momar Dim, 
Guvard, 
Hazoumé. 
Ibrahim 
Jacobson. 
Jousselin, 


Babikir}, 


Juge. 
Julien 
Junilion 
Kemajou, 
Laforest. 

La Gravière. 
Lapart. 
Laurent-Eynac. 
Laurin. 

La Vasse'ais (de) 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani, 

Mme Lefaucheux. 
Le Guénédal. 
Léon. 
Lé Van 
Lévy. 
Lhuillier, 
Madeirmba Racine, 
Mine Malroux, 

Mever, 


Charles-André) 
Lucien), 


Dinh. 


Michaïet. 

Michard-Pellissier, 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Morel, 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
Léon). 

Naroun. 

Nyuven Huy Lai. 

Neuven Khac Su, 

Neuven Van Ty. 

Neuven Huu Thuan. 


Nighan, 

Oudard, 

edraogo Bougon 
raotti 

Peretti (de), 
Perier, 

Phan Van Binh 


Phuing Ba Nghia, 
Pialoux. 
Picri. 
Polycarpe, 
Rarnarmpy. 
Randreisa, 
Raphaël-Leysues, 
Reverbori. 
Riond (Georges), 
Rosenfeld, 
Ro:=felder. 
Roul'eaux-Pugage. 
Saidou  Djermakove 
Issoufou). 


Hiawar, 


(Albert), 


Sarraut 


Sarraut (Omer). 

Savary, 

Savi de Tové (Jona- 
than). 


Scelles. 
Scheiter 
Schmitt. 
Schock. 
Simon 
Soppo 


Gabriel), 
Paul). 


Priso. 


Jean-Marie). 
Can, 


That 


Tran Van 
Chuong, 

Tran Van Kha, 

fran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaërde, 

Mine Marianne Verger. 
Vignes, 

Viniger, 


Vivier 
Voca, 
Ya Doumbhia., 
Zinsou, 


S'est ahstenue volontairement. 


Mine Ja Princesse 


ukanthor. 


N'oni pas pris part au vote: 


M. 
Abdesse;am. 
Bilavarn Khoun. 
Bour (Alfred). 
Mme Caffot. 


buong Thieu Chi. 
Estèbe, 

Monnet, 

serot. 


Sim Var. 


Chhong. 
souvannavong Ourot, 
Souvannavong Pheng. 


OuK. 
Mao, 


Thonn 
Vu Quy 


Excusés ou absents par conge: 


MM, Alhined Kotoko 


el Pann Yung. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidail la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 
Majorité 


absolue 


Pour L'adoplion 


Contre 


Mais après vérification, ces nombres ont élé 


ance avaient été d 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformément 


Sur les conclusions du 1 
Maüjorité absolue......, 

POUF 


Contre 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM 
Albrand, 
Alduy. 


SCRUTIN N°44 


Ont voté pour: 


André Max). 
Antonini. 
Aubert, 


bu 


Begarra. 
Belabed, 
Ben Gana, 
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{ »]) siar edraogt (Bougou- 
SCRUTIN (N° 45) 


Blachette, 
Rocher, 
Boisdon. 
Boluix Basset, 
Rorrey. 


Boubou (Hama), 


Bouda François), 
Boukheloua 
Bour Alfred), 


Bourgarel. 
Boussenot. 
Routhien. 
ui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu, 
Catrire (Paul), 
Cazelles, 
Charlier. 
Charnay, 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 
néral 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Cortinchi 
Corval. 
Costes 
Coubèche (Saïd-Ali). 


(Guidicello) 


Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 

Daber (Jules), 

Dadet. 

Lbarlan. 


Delmas: (Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves 
Diarra Tiémoko, 
Diop Babakar. 

Do Hau Thinh. 
Doranse ‘Michel), 
Dumas, 
Ebédé 
Esnauit 
Foccart. 
Gaignard, 
Gaudart, 
Gentet. 
Georget, 
Gervain., 


{Yvon), 


MM. 
Alard. 
Mlle Allemandi, 
Arboussier (d'), 
Arnault. 
Mlle Aulissier, 
Barbe. 
Mme 
Bizot, 
Boitean. 
Boumendiel. 
Boysson (Guy de). 


Bertrand. 


(Gé- 


(Guillaume). 


Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Hazoumé. 


Ibrahim (Babikir), 
Jarobson. 

Jousselin, 

Juge. 

Julien (Charles - An- 


are), 
Junillon (Lucien)4 
Kemajou, 
Laforest. 
La Gravière, 
Lapart, 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 
La Vasselais 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris, 
Lechani. 
Mine Lefaucheux, 
Le Guénédal, 


(de), 


Léon, 

Lé Van Dinh. 
Lévy 

Lhuillier, 
Longuet. 
Madeimmba Racine, 
Mme Malroux. 
Messai, 

Mever. 


Michalet. 
Michard-Pélissier, 


Monnet. 

Montrat, 

Mme Emilienne Mo- 
reau, 

Morel. 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 

Naroun, 

Nguyen Huy Lai. 

Neuyen Khac Su. 

Nguven Van Ty. 

Neuven Huu Thuan. 

Nisnan. 

Oudard. 


Ont voté contre : 


Carroué. 
Chassiot, 
Comiti. 
Curabhet, 
Donnat. 
Egretaud. 
Feix, 
Georges {Daniel}. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Lautissier, 
Lombardo., 


Peretti (de), 

Perier. 

Pharm Van Binh, 

Phung Ba Nghia. 

Pialoux, 

Picri, 

Polycarpe, 

Ramampy. 
tandrelsa, 

Raphaël-Leygues, 

Reverbori, 

Riond (Georges), 

Rosenfeld, 

Rosfelder, 

Poulleaux-Dugage, 

Saidou  Djermakoye 
(Issoufou), 


Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer). 

SAVATY. 

Savi de Tové (Jona- 
than). 

scelles, 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Sschock 


Simon (Paul), 
Soppo Priso, 
sousatte. 
Sylvestre, 


Télau. 

Thérmia, 

Thomas (Jean-Marie). 
Ton That Can. 

Touré. 


Mine Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaëérde. 

Mme Marianne Verger 

Vignes, 

Viniger, 

Vivier. 

Voca_ 

Ya Doumbia, 

Zinzou. 


Lozeray. 

Mignot, 
Mitlierrand. 
Moullec {Contre-Ami- 
ral). 

Odru, 

Piot 

Plagne (Général), 
Thévenin. 
Tubert (Général): 
Vanier, 


N'ont nas pris part au vote: 


MM. 
Abde-selam. 
Bilavarn Khoun, 
Mine ('affat, 

Duong Thieu Chi, 
Estèbe, 


Serot. 
Sim Var. 
sok Chhong. 


Souvannavong Ourot. 
Souvannavong Pheng. 


Thonn Ouk, 

Vu Quy Mao. 

Mme la princesse 
Pingpeang Yukan- 
{hor, 


Excusés ou absents par congé. 


M\ 


\hined Koloko, Pann Yung. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- 


crise, 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 


qui présidait la séance, 


vérifi- 


calion. conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


&-- 


Sur l'opportunité de la discussion d'urgence de la demande 
d'avis n° 159, année 19541, 


Nombre des 
Majorité absolue... 71 
Pour l'adoplion. 86 


L'Assemblée de l'Unien francaise a adopté. 


MM. 
André (Max). 
Aubert, 
Bichon 
Boision. 
Boluix-Basset. 
Boubou (Hama). 
Borrey. 

Bouda (François), 
Boukheloua. 

Bour (Alfred). 
Bui The Phuc. 
Bou Kinh. 

Van Chieu, 
‘atrice (Paul). 
harnay, 
ianfarani. 
ænombo (Joseph}, 
orval. 
oubèche (Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Daber (Jules). 


(Colonel). 


Dadet. 
Delmas {Général), 
Diara Tiémoko, 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel), 
Esnault (Yvon). 
Gaignard, 
Gaudart, 

MM. 
Alduy. 


Autonini. 
Begar:a, 
Belabed, 

Bidet. 
Blachette, 
Bocher. 
bourgarel. 

Boussenot, 
Boutbien. 

Mine 
Cazelles. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 

(Général), 
Coquart 
Costes, 

Coulon, 
Detraves (Guillaume). 
Diop Babakar, 


Ont voté pour: 


Gentet. 

Gervain, 

GriauJe. 

Hazourmé, 

Jacobs<on, 

Jousselin. 

Juge. 

La Gravière. 

La Vasselais 

Mille Le Ber. 

Le Brun-Kéris. 

Le Guénédal, 

Léon. 

Lé Van Dinh, 

Mever, 

Michalet, 

Montral, 

Morel. 

Moreux (René), 

Motais de Narbonne 
(Léon). 

Naroun. 

Nguyen Huy Lai, 

Nguven Su, 

Nguyen Van Ty. 


de), 


Neuven Huu Thuan. 
Nignan. 
Ouedraogo  (Bougou- 


raoua). 
Pere'ti (de). 


Ont voté contre: 


Dumas, 

Ebédé., 

Georget, 

Giard. 

Gueye Momar Djim. 

Guvard, 

Julien (Charles- 
André), 

Junillon 

Kemajou. 

Laforest, 

Laurent-Eynac, 

Lechani, 


(Lucien), 


Madermba Racine, 
Mine Malroux. 
Messai, 


Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Mme Emilienne 
Moreau, 


Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia, 

Pialoux, 

Polycarpe, 

Randretsa. 

Riond (Georges), 

Rosfelder, 

Roulleaux-Dugage. 

Savi de Tové (Jonde 
than). 

Scelles. 

Schleiter (Gabriel}, 

Schinitt. 

schock. 

Simon (Paul), 

sousatte, 

Thémia, 

Ton That Can. 

Touré, 

[Mine Tran Van 
Chuoneg, 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Vendenboomgaërde, 
ignes, 

Viniger, 

Ziusou. 


Perier, 

Piéri. 

Raphaël-Leygues. 

Reverbori, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakove 
({Issoufou), 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert). 

Sarraut (Omer). 

Savary. 

Soppo Priso. 

Syivestre. 


Télau. 

Thomas (Jean-Marie), 
Mine Marianne Ver- 
cer: 

Vivier. 

Ya Dbourmbia. 


N'ont pas pris part au vote: 


Abdesselam, 
Alard. 

Aibrand, 

Mlle Allemandi, 
Arboussier (d’'). 
Arnault. 

Mile Autissier, 
Barbé. 
Mine 
Bilavarn 
Bizot. 
Boileau. 
Boumendjel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 
Charlier, 
Chassiot. 
Comiti. 
Cor'‘inchi 
Curabet, 


Bertrand. 
Khoun. 


‘Guidicello). 


Delmas {Louis}, 
Donnat. 
Duong Thieu Chi, 
Egretaud, 

Estébe, 

Feix, 

Foccart, 

Georges (Panie]), 
Ibrahim (Babikir). 
Lachenal, 

Mlle Lafon, 
Lapart, 

Laurin. 
Laut:ssier. 
Lhuillier. 
Lombarde. 
Longuet, 

Lozeray. 

Mignot, 
Mitterrand, 


Moullee {Contre- 
Ainiral), 

Odru. 

Oudard, 

Piot. 

Plagne (Général). 

Ramampy, 

Serot, 

Sim Var, 

Sok Chhong, 


Souvannavong Ourot, 
Souvannavong Pheng, 


Thévenin, 

Thonn Ouk. 

Tubert (Général). 

Vanier, 

Voca. 

Vu Quy Mao. 

la princesse Ping- 
peang Yukanthor 
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Excusés ou absents par congé: 


MM. Ahmed Kotoko, Pann Yung. MM. Curabet Our 
Abde-sciam. Donnat, ol. À 
Alard. buong Thieu Chi. Plagne (ténéral}, 
2 idi | { K \ Je 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Jacques Fourmade, président de YAssemblée de l'Union fran- {renault Georges (Dantel). 
guise, et Mine Marie-Hélène Lefaucheux, qui présidail la séance. Mile Autissier. Georgel. Sim Var. 
Mine Bertrand. Sonvannavons Ourat, 
Hilavarn Khoun. Kernajon. SOU avong Phengs 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bizot. Lachenut. Sylvestre. 
Nombre des 142 Boileau, Laforest, Ouk 
Majorité 1 Boussenot. Lautissier. Vatier 
Pour 81 (Guy de). Lombardo, Mme Marianne Ver- 
Carroué, Lozeray. ger 
Mais, apres vérification, ces nompres ont été rectifiés conformé- (Général. Mitlerrand, Pingpeang Yukane 
ment à la liste de serulin ci-dessus, Comiti. Monnet, hot 
Monutiec (Contre- 
Coulon. Amiral). 


co: 


te 
SCRUTIN (N° 46) Excusés ou ahsents par conge. 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de décret précisant AYAN 
les attributions du service des aflaires sociales d'outre-mer, 


Ahmed Kotoko, Pann Yunz, 


A i rt vote: 
Mäjorité 68 Ja ques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union 
Pour l'adoption. 99 caise, et Mme Marie-Hélène Lefinchoux, qui présiait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
L'issemblée de l'Union francaise a adopté. 
Ont voté pour: 97 
MM. Gaignard, Oudard. 
Albrand, Gaudart, Ouedraogy (Bougou- Muix, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 
Audré (Max). Gentet, à La liste de scrutin ci-de-sus 
Aubert, Gervain, Peretli (de), 
Ben Gand Griaule, Pharm Van Binh. 
Bichon (Colonel). Hazouiné. Phung Ba Nohia. 
Hoisdon, Ibrahim (Babikir), Pialoux., 
Boluix-Basset. Jacobson, Polcarpe, SCRUTIN (N° 47) 
BorTey. Jousselin. 
Houbou (Hama). Juge, Randretsa, Sur le texte présenté par la commission du réglement 
Houda {Francois}. La Gravière. Riond (treurges). pour la proposdion de résolution n° 156 tanrniée 1951 
Boukkeloua, 
hour (Alfred). 
ui The Phue. 
juu Kinh, 


{ Van Chieu, 
Cautrice (Paul). 
Charlier. 
{ 


ni. 
ombo (Joseph). 


orünchi (Guidicello). 


Corvai. 

Coubèche {Saïd-Al). 
GCoulibalv (Mamadou). 
baber (Jules), 

Dadet, 

Darlan. 

Délinas (Louis), 
Delmas (Général). 


Diarra Tiémoko, 

Do Huu Thinh. 

Dorange (Michel). 
Esnault (Yvon). 

Foccart. 


MM. 
Alduy. 
Begarra. 
Belabed,. 
Bidet. 
Bocher. 
Bourgarel, 
Boutbien. 
Mme Caffot, 
Cazelles, 
Chekkal Daho. 


Guillaume). 


Lapart, 
Laurin. 


La Vasselais (de). 
Mile Le Her, 
Le Brun Kéris, 


Le Guénédal., 

Léon. 

Lé Van Dinh. 

Lhuiliier, 

Longuet, 

Meyer. 

Michaiet. 

Montrat. 

Morel, 

Moreux (René). 

Motais de Narbonne 
Léon), 

Naroun. 

Neuven Huy Lai, 

Nguven Khac Su. 

Nuuven Van Ty. 


Neuven Huu Thuan, 
| Nignan,. 


Ont voté contre : 


| Diop Babakar. 

| Dumas, 

Ebéde. 

Gueye Momar Djim. 

Julien (Charles- 
André). 

Junillon (Lucien). 

Lechani, 

LEVY. 

Modemba Racine, 

Mme Malroux. 

Messai. 


real 


Mme Ermilienne Ma- 


Rosfelder. 
Roulleaux-Dugage, 
Savi de Tové (Jona- 
than). 
Scelles, 
Schleiter 
Schinitt, 
Schock. 
Simon 
sousalte, 
Thémin. 
Ton That 
Tougé. 
Mine Tran Van 
Chuong, 
Tran Van Kha. 
Tran Van Th}, 
Fran Van Tung. 
Tran Thien Vang. 
Vendenboomsgacrde., 
Vignes. 
Viniger, 
Voca. 
Zinson. 


(Gabriel}. 


Paul). 


Can. 


iPerier, 

Piéri, 

Reverbori, 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
({ssoufou), 

Sar Diawar, 

Savary. 

SOppo Priso, 

Télau. 

Thomas (Jean-Marie). 

Vivier. 

Ya Dournbhia 


des volants 


L'Assemblée de l'Union française a adopt 
Ont voté pour: 
Boutbien. Donnat. 

Alard, Boysson (Guy de), [Dorange (Michel) 
Alduy. Bui Tue FPhuc, 
Mie Atlemanidi. Bu Kinh, bédé. 
(Max). Cao Van Chicu, taud. 
Antonini. Carroué, Yvon), 
Arboussier (d'). Catrice (Paul). | Feix. 
Arnault. Cazelles, 
Aubert Charlier, 
Mile Aulissier, Charnan Hentet. 
Barbe Chassiof. Daniel), 
BRegarra, Chokkal Daho. ‘Corget. 
Belahed. Chevance-Berlin 
Ben (Général), 
Mine Bertrand Cianfarani. Griaule. 
Bichon (Colonel). Comiti Gueye Momar Djim. 
Bidet, Conombo (Joseph). Guyard, 
Bizot. Coquart, Jacobson 
Hachette. Corval. Jousselin. 
Bocher, Costes. Juge. 
Boiaton, Coubèche  (Saïd-Alir. liulien (Charles. 
Boileau. Coulibaly (Maïnadou).| André). 
Boluix-Basset. Coulon. Junillon (Lucien), 
Borrey, Curabet Kermajou, 
Boubou Duber (Juies), Lachenal. 
Francois Darlan. Mille Lafon. 
Boukheloua. Delmas (Général). Laforest. 
Boumendiel | Detraves (Guillaume).[La Gravicre. 
Bour !Alfrel | liarra Tiéimoko. Laurent-Evnae. 
Bourzare] op Babakar. {Lautissier. 
Do Huu Thinh ‘La. Vo 


BE N'ont pas pris part au vote: 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
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Mie Le Ber Neuven Van Ty. Schleiter (Gabriel), Curabet, Lautissier, Piot. 
Le Brun Kéris. Neuven Huu Dar!an. Léon. Piagne (général). 
Lechani. Nigrian. Sechock. Diarra Tiémoko. Loubardo. Polycarpe. 
Mine Lefaucheux. Oùru. Simon (Paul). Lozcray. Savi de Tové (Jona- 
Le Guénédal, (Bougou- s QUUL Priso. Doranie (Mi: Mignot. than), 
Léon. raoua). Sousatle. Egre.aud, Mililerrand, Sousatle, 
Lé Van Dinh. wretli (de). Sylvestre Feix. Montrat, Thévenin. 
Lévy. Perier Tétau Gaudar!. Moullec {contre- louré. 
Lornbardo. Pharn Van Binh. Théma Georses (Daniel, arnira). Tubert (général). 
Longuet. Phung Ba Nghia _ Vanier, 
Lozerax. Pisloux. Lafon, Ouedraogo (Bougou- Zinsou. 
Madembha Rarine., | Piéri. LT nm That “Can. Lapar!. raoua). 
Mine Malroux. | Piol. Touré 
\ ral). Mine Tran Van Gnt voté centre : 
Chuong 
Michalet, KRaimampy. à 
Michard-Pellissier, Randretsa, ea MM. Foccart, Motais de Narbonne 
Mignot, Raphaël-Lergucs. Alband, tentel. (Léon). 
Milterrand. Reverbort, Van Tung. Alduy, Näroun, 
Monnet, Riond (Grorges). Fran Thien Vang Antonini, Gervain, Oudard, 
Montrai, Rosenteld. Tubert (Gérérai). Aubert, Giard. Perier, 
Mine Fmilienne Rostelder. Vani Begarra. Quexe Momar Djim, Pialoux, 
Morceau. | Vendenboomgaérde, Belabed. Gusard. Piéri, 
Morel. Saidou Djcrmakoye [Mme Marianne Ben Ibrahim (Babikir). Ramampy. 
Moreux (René). (Hxoufoun. | Verger, Bichon (colonel). Juge, | Raphaël-Leygues. 
Méolais de Narbonne | Sar liawar Vignes, Bidet. Julien” (Charles- ieverbori. 
(Léon). Sarrant (Albert). Viniger, Blachette, André). Riond (Georges). 
Moullec (Contre- Sarrant (Orner Vivier. Bocher. Junillon (Lucien), Rosenfeld, 
Atniral). SAVATV. Voca. Boluix-Basset. Kemajou, Rosfelder. 
Toré Ya Doumbia. Boukheloua. Laforest. Roulleaux-Dugage. 
Nuuven Huy Lai. | Jonathan). Zinsou Bour (Alfred), La Gravière, Sar Diawar, 
Neuven Khac Su Scolles Boussenot, Laurent-Eynac. sarraut (Albert), 
Cäzehes, La Vasselais (de). Savary, 
N'ont pas pris part au voie: Chartier. Mie Le Ber, Secilee, 
Chekkal Däho. Le Brun Kéris, Schleiler (Gabricl). 
MM. Estéhe, Sok Chhong. Lechani, Sschock. 
Abdes-clarn. Foreart. Souvannavons (général). Lévy. Simon (Paul). 
Atbrand. Hazourné Ourot. Ciaufarani. Lhuillier. Soppo Priso. 
Bilavarn Khoun, Ibrahim (Babikir). Souvannavong Coquart, Longuet, Syivesire, 
Mme Caffot. Lapart. Phieng. Corlinchi (Guidicelo). ! Mademba Racine. Tétau. 
Cortinchi (Guidi- Laurin Thonn Ouk. Casies, Mine Mäiroux, Téhrmia, 
celloi. Lhuillier. Vu Quy Mao. Coulorr, Messai, Thomas (Jean-Marie), 
Dadet Oudard. Mme la princesse Ping- Daber (Jules), Mexer. Mine Marianne Ver- 
Louis). serel peans Yukanthor. Delmas (Louis). Michalet, 
Duong Thicu Chi Sim Var. Delmas {général} Michard-Pellissier, Viniger, 
Détraves (Guillaume). | Monnet. Vivier, 
Diop Bahakar). Mme Emilienne Mo-|Voca. 
Excuses ou absents nar congé: Dumas. Ya Doumbia. 
’bédé, Morel, 


MM. Ahmed Koioko, Pann Yung 
N'a nas pris part au voie: N'ont pas pris part au vote : 


M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union fran- MA. Griaule, Schmitt. 
çaise, qui présidait la séance. Abdesselam, Hazoumé, Serot, 
André {Max). Jacobson, Sim Var, 
Bilavarn Khoun, Jousselin. Sok Chhong. 
Les nornbres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérif- Mme Souvannavong 
mes j te de scrulin ci-dessus Bourgarel. Le Guénédal Souvannavong Phen. 
à Bui The Plhuc, Lé Van Dinh. Thonn Ouk. 
Buu Kinh. Moreux (René). Ton That Can. 
Mine Caffot, Neuven Huy Lai. Mme Tran Van 
Cao Van Chien, Neuven Khac Su. Chuong. 
Catrice (Paul). Nguven Van Ty. Tran Van Kha. 
UTIN (N° Charnay, Nguyen Huu Thuan. [Tran Van Thi. 
Corval. Nignan. Tran Van Tung. 
Sur l'amendement de MM. de Boysson, d'Arboussier, Tazoumé et PDadet. Peretti (de). Tran Thien Vang. 
orrey à la proposition de résolution n° 156 (année 1951). Do Huu Thinh. Pham Van Binh. Vendenboomgaërde. 
Duong Thieu Chi Phung Ba Nghia. 
Majorité 74 Estèbe. Saidou Djermakoye Mme la princesse Ping: 
Gaignard. (Issoufou), peang Yukanthor. 
Pour l'adoption 52 
tre 95 
ER Excusés ou absents par congé : 
Assemblée € ‘Union français n'a pas adoplé. 
I d MM. Alhuned Kotoko, Pann Yung. 
Ont voté pour : N'a pas pris part au vote : | 
Bizot M. Jacques Fourcade, président de l'Assemblée de l'Union frane 
Mile Allemandi, Boiteau. Chassiot, Caise, qui présidait la séance. 
Arboussier (d’). Borrey, Comiti, 
Arnault. Boubou (Hama). Conombo (Joseph). 
Mlle Autissier, Bouda (François). Coudèche (Saïd-Ali). Les nombres anoncés en séance ont été reconnus, après vért- 
Barbé. Boumendijel. Coulibaly (Mamadou). fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 


| 
‘ 


